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L’ALGÉRIE VA REMANIER SON 
PLAN DE PRÉVENTION ET DE 

GESTION DES RISQUES MAJEURS

FOOT/CAN U17-14E ÉDITION 

L'Algérie a réussi  
son pari

Lire en page 11

P.4

Deuxième édition des 
« Mastériales » à l’université  

de Béjaïa P.16

RÉPONSES LOGISTIQUES ET STRATÉGIQUES ADAPTÉES

FESTIVAL DE CANNES 2023 

« Omar la Fraise » 
ou les tribulations  

à Alger de deux 
amis déracinés

Le réalisateur Elias Belkeddar signe un 
premier film attachant sur une histoire 

d’amitié et de déracinement. Le duo Réda 
Kateb-Benoît Magimel fonctionne à 

merveille. Efficace.

Le président de la Confédération africaine  
de football (CAF), Patrice Motsepe, a exprimé 

sa reconnaissance à l'Algérie pour son 
accompagnement et son encouragement  

au football africain à travers l'organisation 
des compétitions continentales…

lLe ministre de l’Habitat passe en revue les progrès accomplis 

l L’expert en gestion des crises et consultant international, Dr Amine Benmokhtar :  

«Fixer les priorités dans la gestion des catastrophes»
Lire en pages 3 et 5

Lire en page 12
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LE MINISTRE DE L’INTÉRIEUR :  
«IL FAUT RESTAURER LES CONSTRUCTIONS FRAGILES» 
Le ministre de l’Inté‐
rieur, des Collectivités 
locales et de l’Aménage‐
ment du territoire, Bra‐
him Merad, a souligné, 
hier, la nécessité d’éva‐
luer les constructions et 
les infrastructures fra‐
giles pour les restaurer. 
Le ministre, qui a parti‐
cipé à un événement à 
l’occasion du 20e anni‐
versaire du séisme de 
Boumerdès, a affirmé 
que la réhabilitation de 
ces constructions dimi‐
nuerait le risque induit 
par les séismes et les 
catastrophes. Il a évoqué 
un projet de texte juri‐
dique qui permet de 

déterminer les méca‐
nismes d’intervention. 
Enfin, le ministre de l’In‐
térieur a appelé les 
médias à faire connaître 
le travail du Centre de 
recherche en astrono‐

mie, astrophysique et 
géophysique (CRAAG), 
indiquant l’existence 
d’un plan pour ouvrir 
des antennes de ce der‐
nier à travers les wilayas 
du pays.

LA PRÉSIDENCE PRÉSENTE SES CONDOLÉANCES À SA FAMILLE 
ET À SES COLLÈGUES 

DÉCÈS DU JOURNALISTE ET EX-DG DU JOURNAL 
ECHAÂB, FNIDES BEN BELLA 
La Direction générale de 
la communication à la 
présidence de la Répu‐
blique a présenté ses 
sincères condoléances à 
la famille du journaliste 
et ancien directeur géné‐
ral (DG) du journal 
“Echaâb”, Fnides Ben 
Bella, décédé, hier, à 
l’âge de 66 ans. 
« La Direction générale 
de la communication à la 
Présidence de la Répu‐
blique a appris avec une 
grande tristesse et une 
profonde affliction le 
décès du journaliste et 
ancien directeur général 
du journal Echaâb, 
Fnides Ben Bella, à l’âge 
de 66 ans”, lit‐on dans le 
message de condo‐
léances. En cette doulou‐

reuse épreuve, la Direc‐
tion générale de la com‐
munication présente ses 
sincères condoléances à 
la famille du défunt, à 
ses collègues au journal 

“Echaâb” et à l’ensemble 
de la corporation, les 
assurant de sa profonde 
compassion. A Allah 
nous appartenons, à Lui 
nous retournons ».

LIBAN  
DES MÉDIAS ÉTRANGERS CONVIÉS À ASSISTER  
À UN VASTE EXERCICE MILITAIRE DU HEZBOLLAH 
Le Hezbollah a convié des 
reporters étrangers à 
assister à un vaste entraî‐
nement militaire organisé 
hier, pour lequel ont été 
mobilisés des centaines 
de membres de l'organi‐
sation terroriste, mais 
aussi des chars, des 
canons et des lance‐
roquettes. "Dimanche, le 
Hezbollah organisera un 

grand exercice au Liban. 
Des chars, des unités de 
missiles et de l'infanterie 
y participeront. L'exercice 
sera couvert par des 
médias du monde entier", 
a indiqué un communi‐
qué de l'organisation ter‐
roriste publié le week‐
end. Le site d'information 
libanais Al Ahed rapporte 
ainsi que le Hezbollah a 

distribué "une invitation 
aux membres des médias 
qui souhaitent visiter l'un 
des camps de résistance 
du sud, à l'occasion de la 
Journée de la Résistance 
et de la Libération, et par‐
ticiper à une manœuvre 
militaire montrant l'em‐
pressement de la résis‐
tance à défendre le 
Liban".

LA TERRE A TREMBLÉ À TOUGGOURT 
Une secousse tellurique de magnitude 
3,5 sur l’échelle ouverte de Richter a été 
enregistrée samedi à 10h32 dans la 
wilaya de Touggourt, indique un com‐
muniqué du Centre de recherche en 

astronomie, astrophysique et géophy‐
sique (CRAAG). 
L’épicentre de la secousse a été localisé à 
33 km au sud‐ouest de Touggourt, préci‐
se la même source.

UN NOUVEAU DG À LA TÊTE DU CRAAG 
Le ministre de l’Inté‐
rieur, des Collectivités 
locales et de l’Aménage‐
ment du territoire, Bra‐
him Merad, a installé 
hier, à Alger, Hamoud 
Beldjoudi dans ses nou‐
velles fonctions de Direc‐
teur général (DG) du 
Centre de recherche en 
astronomie, astrophy‐
sique et géophysique 
(CRAAG), en remplace‐
ment de Abdelkrim 
Yelles‐Chaouche, mis à la 
retraite. La cérémonie 
d’installation s’est 
déroulée ,au siège du 
CRAAG à Bouzaréah, en 
présence du Wali d’Alger, 
Abdennour Rabhi, et du 

Directeur Général de la 
Protection civile, le colo‐
nel Boualem Boughlef, 
ainsi que des cadres du 
Centre. Dans son allocu‐
tion à l’occasion, Brahim 
Merad a indiqué que ce 
centre “est une instance 
prestigieuse et un espace 
national dédié à la scien‐
ce et à la recherche dans 
des domaines straté‐
giques”, soulignant l’im‐
portance d'”amorcer une 
nouvelle phase basée sur 
la modernisation et 
l’échange fructueux d’ex‐
pertises”. “Il est impéra‐
tif que le CRAAG soit d’un 
apport qualitatif dans la 
dynamique socioécono‐

mique que connaît le 
pays”, a souligné le 
ministre. Dans le même 
cadre, il a salué les 
efforts de l’ancien DG qui 
a assumé, durant plus de 
30 années, plusieurs res‐
ponsabilités au sein du 
CRAAG, soulignant que le 
nouveau DG “est l’une 
des compétences du 
Centre qu’il a rejoint en 
1998 et où il a occupé 
plusieurs postes”. 
Après la cérémonie d’ins‐
tallation, le ministre a 
inspecté les différents 
services et structures du 
CRAAG et écouté des 
explications fournies par 
leurs responsables.

LA RUSSIE A ENDOMMAGÉ LES MISSILES 
DÉFENSIFS PATRIOT QUI PROTÈGENT KIEV 
L’un des précieux systèmes de 
défense aérienne de Kiev a été frap‐
pé par un missile hypersonique 
russe. Moscou affirme avoir détruit 
cette unité de Patriot alors que 
Washington soutient que cette tech‐
nologie sera rapidement réparée. 
Kiev serait plus vulnérable face à 
l’intensification des attaques de 
Moscou. La chaîne CNN a révélé 
qu’un missile hypersonique russe 
aurait frappé et endommagé l’un des 
systèmes de défense Patriot qui pro‐
tège la capitale ukrainienne. 
Washington évalue les dégâts pour 
déterminer si cette batterie doit être 
retirée ou réparée sur place par les 
forces ukrainiennes. De son côté, le 
ministère russe de la Défense a assu‐
ré qu’un de ses missiles hyperso‐
nique Kinjal n’avait pas seulement 
endommagé un système Patriot à 
Kiev mais l’avait en fait, complète‐
ment anéanti. "La mise hors service 
de l'un d'entre eux, même pour une 
courte période, pourrait affecter la 
capacité de l'Ukraine à défendre 
Kiev face à l'intensification des 
attaques de missiles russes", a préci‐
sé un officier américain à CNN. 
Une affirmation contredite par le 
Pentagone qui a précisé à CNN que 
cette technologie était toujours opé‐

rationnelle. De plus, le radar qui est 
l’un des éléments les plus impor‐
tants de ce système défensif n’a pas 
été touché, ce qui devrait permettre 
aux forces ukrainiennes de réparer 
cette unité sans devoir le retirer du 
champ de bataille. L'Ukraine dispo‐
serait de deux systèmes Patriot en 
service, l'un fourni par les États‐Unis 
et une batterie fournie conjointe‐
ment par l'Allemagne et les Pays‐
Bas. Pour rappel, une batterie com‐
plète de Patriot comprend six élé‐
ments principaux : des générateurs, 
un ensemble de radars, une station 
de contrôle, des antennes, une sta‐
tion de lancement et des missiles 
d'interception. Ces composants 
fonctionnent ensemble pour tirer un 
missile Patriot et le guider avec suc‐
cès vers sa cible

L'IRAN ANNONCE L'ARRESTATION D'UNE CELLULE LIÉE AU MOSSAD 
Le ministre iranien du Renseignement, 
Ismail Khatib, a annoncé, hier, la capture 
d'une "cellule terroriste sioniste" dans 
l'ouest du pays, selon l'agence de presse 
Tasnim, affiliée au régime du pays.  
Affirmant qu'il s'agissait d'une "unité 
terroriste liée au régime sioniste entrée 
sur le territoire iranien depuis la frontiè‐
re occidentale", le ministre iranien a 

exprimé l'espoir que la coopération en 
matière de renseignement avec le nou‐
veau gouvernement en Irak, composé de 
loyalistes à Téhéran, "empêcherait une 
répétition de ce genre d'incident."  
Ismail Khatib a ensuite adressé une 
menace implicite au gouvernement de la 
région autonome kurde en Irak, accusé à 
plusieurs reprises par l'Iran de coopérer 

avec Israël : "En ce qui concerne la sécu‐
rité de la République islamique, toute 
action à notre frontière entraînera une 
réponse décisive et écrasante."  
Ces derniers mois, l'Iran n'a pas hésité à 
attaquer des cibles en territoire autono‐
me kurde dans le nord de l'Irak, au motif 
qu'elles appartenaient à "l'establish‐
ment israélien". 
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L
e séisme de Chlef, mais surtout celui 
de Boumerdès, le 21 mai 2003, ont 
été édifiants pour l’Algérie, qui, 

depuis lors, construit selon les standards 
parasismiques. 
Mais il n’y a pas que les séismes. La pré‐
vention des risques majeurs englobe un 
vaste monde appelé « menaces », et ces 
menaces sur les individus, sur les instal‐
lations stratégiques, sur les voies de com‐
munication sont d’une telle ampleur que 
la société se retrouve dangereusement et 
immédiatement dans une situation de 
désastre absolu. Donc, on est devant un 
événement d’ampleur dont les effets 
mettent en danger de mort la société, 
provoquent des préjudices importants et 
surpassent les capacités de réaction.  
Que faire alors ? Par quoi commencer ? 
Quels sont les secteurs stratégiques à 
laisser « en vie » ? La réponse à ces cala‐
mités appartient au domaine de la pré‐
vention des risques majeurs et de la ges‐
tion des catastrophes. 
C’était justement le thème d’étude, hier, 
lors des « Journées portes ouvertes sur le 
Centre de recherche en astronomie, 
astrophysique et géophysique (CRAAG)», 
à l'occasion du 20e anniversaire du séis‐
me de Boumerdès. 
Dans son discours inaugural, le ministre 
de l'Intérieur, des Collectivités locales et 
de l'Aménagement du territoire, Brahim 
Merad, a affirmé que ses services s'atte‐
laient à une révision "exhaustive" de la 
base législative du système national de 

prévention des risques majeurs, affir‐
mant que l'Etat "ne ménagera aucun 
effort pour préserver la sécurité des 
citoyens et de leurs biens". 
Cette loi « permettra de définir les méca‐
nismes de prévention et d'intervention 
en recensant les conséquences de chaque 

risque, outre le niveau de fragilité de l'in‐
frastructure et de l'environnement dans 
le cadre du développement national 
durable », a‐t‐il précisé. 
Il est également question de la création 
d'un programme national de recherche 
scientifique et de développement techno‐
logique dédié à la gestion des risques des 
séismes. 
C’est au Plan de prévention contre le 
risque sismique de définir le classement 
des zones sismiques en vue d'obtenir 
l'information adéquate et recomposer 
l'équilibre des structures, et en tenir 
compte aussi dans la planification et 
l'aménagement du territoire. 
Qualifiant le séisme qui a secoué la 
wilaya de Boumerdès le 21 mai 2003, 
d'une magnitude de 6,8 degrés sur 
l'échelle de Richter, de l'une des plus 
grandes catastrophes ayant frappé l'Al‐
gérie, Merad a souligné que cette catas‐
trophe avait constitué "un tournant déci‐
sif" en ce sens qu'elle a permis de revoir 

le système national des risques majeurs 
et de réfléchir aux moyens de faire face 
efficacement aux risques sismiques. 
Il a affirmé, dans ce sens, que les autori‐
tés publiques "n'ont ménagé aucun effort 
pour préserver la sécurité des citoyens, 
de leurs biens et des infrastructures de 
base à travers l'amélioration des capaci‐
tés de réponse aux catastrophes, le ren‐
forcement de la formation continue et de 
la préparation opérationnelle, outre 
l'échange des expertises internatio‐
nales". 
Il a cité "la mise en place d'une feuille de 
route en association avec les différents 
secteurs ministériels à la faveur de la 
prise de mesures proactives qui seront 
concrétisées conformément à des 
normes bien précises". 
Le gouvernement aura bientôt le dossier 
entre les mains. Aux experts à présent de 
définir un Plan de Prévention et de ges‐
tion des risques majeurs pour le pays.  
I.M.Amine

On sait depuis longtemps que l’Algérie est une zone de forte activité sismique. La tectonique active de la région nord du pays requiert de ce 
fait, une politique particulière.

RÉPONSES LOGISTIQUES ET STRATÉGIQUES ADAPTÉES 

L’Algérie va remanier son plan de prévention 
et de gestion des risques majeurs

L’EXPERT EN GESTION DES CRISES ET CONSULTANT INTERNATIONAL, DR. AMINE BENMOKHTAR :  

«Fixer les priorités dans la gestion des catastrophes»   
« L’Algérie a connu de nombreuses catas‑
trophes « naturelles » et industrielles qui 
ont occasionné la perte de milliers de vies 
humaines, d’énormes dégâts matériels et 
des atteintes à l’environnement. Ainsi, les 
dégâts résultant du séisme de Chlef en 
octobre 1980, des inondations de Bab‑el‑
Oued en novembre 2001 et du séisme de 
Boumerdès en mai 2003, pour ne citer que 
les plus dévastateurs, font partie de la 
mémoire collective de la société algérienne. 
Afin d’assurer la protection des vies 
humaines et des biens, ainsi que le dévelop‑
pement durable, les pouvoirs publics sont 
devenus de plus en plus conscients de la 
nécessité de réduire les dommages, par l’in‑
troduction dans un premier temps d’actions 
préventives et ensuite par la mise en place 
d’un système de gestion des risques effi‑
cient.  
« Aujourd’hui la stratégie algérienne se base 
principalement sur la loi 04/20 du 25 
décembre 2004 relative à la prévention des 
risques majeurs et à la gestion des catas‑
trophes. En effet, à la lecture de cette der‑

nière, nous pouvons clairement identifier 
les multiples objectifs escomptés par cette 
stratégie, à savoir : 
‑La compréhension, l’identification et l’éva‑
luation des aléas et des risques pour les 
besoins de la cartographie des risques ; 
‑L’information et l’éducation du public ; 
‑Le renforcement des capacités des institu‑
tions et des organismes dont les missions 
concourent à la prévention et à la protec‑
tion contre les risques ; 
‑L’encouragement des pratiques de collabo‑

ration et de concertation entre les institu‑
tions et les organismes concernés par la GC ; 
‑La promotion et le développement d’une 
coopération multiforme à l’échelle régiona‑
le et internationale. 
« Il est, cependant, clair que, concernant les 
mesures de réduction des risques de catas‑
trophe, l’ensemble des mesures en GC a été 
principalement orienté vers le risque sis‑
mique. Pour couvrir la majorité des risques, 
les pouvoirs publics se sont efforcés égale‑
ment de mettre en place des plans natio‑

naux d’alerte comme : Système d’alerte par 
radio ( incendies de forêt), Système de sur‑
veillance d’invasions acridiennes, Système 
d’alerte pour les déversements massifs 
d’hydrocarbures, Système d’alerte des 
déversements ou ruptures de barrages, Sys‑
tèmes rapides spécialisés pour les grandes 
zones industrielles (pétrochimiques et 
pétrolières en particulier), Système météo‑
rologique pour la prévention des tempêtes 
et vents violents. 

Propos recueillis par F.O.

SOUHILA SOUILAMAS, RESPONSABLE À LA DGI, S’EXPRIME SUR LE SUJET  
La date du lancement de la vignette auto «en ligne» dévoilée   

La vignette automobile en ligne sera 
lancée en 2024, a indiqué, hier, à 
Alger, Souhila Souilamas, responsable 
à la Direction générale des impôts 
(DGI) qui vise à travers cette 
démarche la modernisation de ses ser‐
vices et la facilitation des procédures 
fiscales. «Sur le plan développement, 

le projet de la vignette en ligne est 
finalisé. Reste le socle juridique qui 
devrait être intégré dans la loi de 
finances», a déclaré Souilamas, direc‐
trice centrale à la DGI, en marge des 
travaux de la conférence annuelle des 
cadres dirigeants de l’administration 
fiscale. Selon cette responsable, ce 

projet qui entre dans le cadre de la 
numérisation et la modernisation des 
services fiscaux, est en phase d’inté‐
gration des informations relatives au 
parc national automobile, dont le 
fichier est géré par le ministère de l’In‐
térieur, des Collectivités locales et de 
l’Aménagement du territoire. I.Med 

UN CLASSEMENT QUI DISTINGUE LES MEILLEURS 
CAMPUS AU MONDE 

Deux universités algériennes dans le Top 
2000 World University Rankings 2023 

 
Deux universités algériennes figurent dans le Top 2000 World University Ran‑
kings 2023. En effet, le classement a été publié par the Center of World Uni‑
versity Rankings (CUWR) concernant le classement mondial des universités 
2023. Il s’agit de l’Université des sciences et de la technologie Houari‑Boume‑
diene (USTHB) d’Alger et de l’Université Djilali‑Liabès de Sidi Bel‑Abbès. La 
première est classée à la 1 930e place mondiale, avec un score de 66,2 points, 
et la deuxième arrive à la 1 995e, place, avec 66 points. I.M. 
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EXAMENS DE FIN D’ANNÉE, DISPOSITIF ANTI-TRICHE, GESTION DES ÉTABLISSEMENTS PRIVÉS 

Le ministre de l’Éducation nationale fait le point 
 
Les examens du baccalauréat et du BEM ont été préparés en fonction du niveau des élèves ayant obtenu des résultats moyens. Pour ce qui est 

des candidats libres, Abdelhakim Belabed a fait savoir que «leur nombre a diminué de 2.254 pour le BEM et de 9.374 pour le BAC…». 

L
e ministre de l’Éducation nationale, 
Abdelhakim Belabed, a rassuré les 
élèves qui s’apprêtent à passer les 

examens de fin d’année que les questions 
des épreuves seront liées aux pro‐
grammes de l’année scolaire,  soulignant 
que les dates du 18, du 19 et du 20 juin ont 
été retenues pour permettre aux élèves 
absents aux examens d’évaluation d’obte‐
nir des évaluations compensatoires. Dans 
un discours qu’il a prononcé lors d’une 
conférence nationale de deux jours sur les 
préparatifs des examens nationaux (ses‐
sion juin 2023), Belabed a indiqué que 
«les organismes compétents commence‐
ront à préparer les examens compensa‐
toires immédiatement après la rentrée 
scolaire». Il a expliqué que la période 
d’impression et de remise des certificats 
et des livres scolaires est fixée du 11 au 20 
juin et que le 22 juin a été fixé pour la 
remise des certificats et des cahiers au 
niveau de toutes les écoles d’enseigne‐
ment primaire à travers le pays, souli‐
gnant qu’«il s’agit d’une première dans 
l’histoire de l’enseignement primaire». Le 
conférencier a révélé que «le nombre de 
candidats aux épreuves du baccalauréat et 
au Brevet de l’enseignement moyen pour 
la session 2022‐2023 est estimé à 1.590. 
576 au niveau national». Le nombre de 
candidats au BEM est estimé à «80.0 061, 
tandis que celui des candidats au BAC est 
de 790 515». Il a expliqué que les examens 
du baccalauréat et du BEM étaient prépa‐
rés en fonction du niveau des élèves ayant 
des résultats moyens. Pour ce qui est des 
candidats libres, Abdelhakim Belabed a 
fait savoir que «leur nombre a diminué de 
2.254 pour le BEM et de 9.374 pour le 
BAC, par rapport à la session précédente» 
et de poursuivre que «1.937 candidats aux 
besoins spécifiques sont inscrits au Bre‐
vet de l’enseignement moyen et du bacca‐

lauréat». S’agissant des centres d’examen, 
le ministre de l’Education nationale a indi‐
qué que «le nombre a atteint 2967 
centres pour le BEM, tandis que le 
nombre de centres d’examen pour le 
baccalauréat a été estimé à 2674 
centres». S’agissant du recrutement des 
professeurs d’éducation physique pour 
la prochaine rentrée scolaire, le ministre 
a indiqué que «12 000 professeurs 

d’éducation physique seront embauchés, 
au primaire, pour l’année prochaine». 
Évoquant le sujet de la tricherie aux exa‐
mens, le premier responsable du secteur 
a déclaré que «des mesures punitives 
strictes seront appliquées contre les tri‐
cheurs aux examens officiels prévus en 
juin prochain», déclarant que «les 
mêmes mesures dissuasives seront 
maintenues pour ceux qui trichent lors 
des examens officiels finaux». D’autre 
part, Belabed a abordé d’autres mesures, 
telles que la poursuite de l’extension de 
l’enseignement de la langue anglaise à la 
quatrième année du primaire, l’enseigne‐
ment de la langue amazighe et l’extension 
de l’utilisation des tablettes électroniques 
à d’autres écoles primaires, tout en pour‐
suivant les opérations de numérisation du 
secteur. A cet égard, le ministre a évoqué 
également la numérisation de l’obtention 
de toutes les décisions et arrêtés liés au 
suivi scolaire des élèves, ainsi que la 
numérisation et la contractualisation des 
enseignants dans tous les supports péda‐
gogiques dans les trois cycles pédago‐

giques, à savoir : la numérisation complè‐
te la gestion du parc immobilier, la déter‐
mination des conditions pour en bénéfi‐
cier et la numérisation d’un nouveau 
cahier de charges qui devrait être délivré 
pour la gestion des établissements d’en‐
seignement privés. Dans le cadre de la 
campagne nationale de sensibilisation et 
de prévention des dangers de la drogue, le 
ministre a affirmé qu’«il existe des plans 
hostiles pour inonder l’Algérie de drogue 
et empoisonner les jeunes», soulignant 
que «son secteur poursuivra la mise en 
œuvre du programme sectoriel de sensi‐
bilisation et de prévention de la drogue, 
outre la poursuite de la mise en œuvre du 
programme national de prévention de la 
violence en milieu scolaire». A cet égard, il 
a souligné que «la lutte contre la drogue 
concerne tout le peuple algérien et ses 
institutions, y compris le ministère de 
l’Education nationale qui a élaboré un 
programme spécial de sensibilisation des 
élèves avec l’implication des associations 
de parents d’élèves». 

Y. B. 

WILAYAS DU SUD :  

Brahim Ghali salue la position 
constante de l’Algérie   

Le président de la République arabe sah‐
raouie démocratique (RASD), Brahim 
Ghali, a prononcé, samedi dernier, à l’oc‐
casion du 50e anniversaire de la création 
du Front Polisario, dans les camps de 
réfugiés d’Aousserd, un discours le 
moins que l’on puisse dire émouvant où 
il a retracé les étapes glorieuses de la 
lutte armée contre les colons espagnols 
en 1973 et marocains depuis 1975. Dans 
ce sillage, il a tenu, en substance, à 
mettre en exergue le rôle plus que pré‐
pondérant de l’Algérie et de ses autorités 
dans le soutien ferme, constant dans le 
soutien à la cause sahraouie et le droit 
légitime de son peuple à l’autodétermi‐
nation. «Je tiens en cette grandiose occa‐
sion de saluer tous les pays frères qui 
n’ont jamais cessé d’exprimer leur sou‐
tien indéfectible aux actions militaires et 
politiques menées par le Front Polisario 

pour la libération des territoires sah‐
raouis. Je cite plus particulièrement celui 
du peuple algérien», indique le président 
de la RASD. S’en suivront de chaudes 
ovations et de retentissants youyous des 
quelques milliers de Sahraouis qui ont 
tenu à assister au discours de leur Prési‐
dent. Celui‐ci, usant d’une manière de 
narration qui fait galvaniser les esprits, 
enchaînera : «On ne peut jamais oublier 
tous les services rendus par l’Algérie à 
notre peuple et ses gouvernants afin de 
les accompagner dans leur lutte pour la 
décolonisation. L’Algérie a toujours été à 
nos côtés même dans les moments les 
plus difficiles de notre lutte armée. Nous 
saluons les positions constantes de l’Al‐
gérie et de son président Abdelmadjid 
Tebboune en faveur de la cause sah‐
raouie». 

R. N.

DÉFENSE DES INTÉRÊTS DE L’AFRIQUE 
Bouslimani réaffirme les positions 

immuables de l’Algérie    
Le ministre de la Communication, 
Mohamed Bouslimani, a réaffirmé 
depuis Abuja (Nigeria), les positions 
immuables de l'Algérie pour défendre 
les intérêts de l'Afrique et l'action par‐
ticipative afin de réaliser son dévelop‐
pement dans tous les domaines, notam‐
ment le domaine médiatique. Dans une 
allocution prononcée à l'occasion de la 
14e session de l'Assemblée générale de 
l'Union africaine de radiodiffusion 
(UAR) qui se tient à Abuja du 16 au 20 
mai, au cours de laquelle un hommage a 
été rendu au président de la Répu‐
blique, M. Abdelmadjid Tebboune, en 
reconnaissance de ses efforts en faveur 
du développement dans le continent 
africain, M. Bouslimani a réaffirmé "les 
positions immuables de l'Algérie pour 
défendre les questions et les intérêts de 
l'Afrique et l'action participative afin de 
réaliser son développement dans tous 
les domaines, notamment médiatique, 
et lui permettre ainsi de retrouver la 
place qui lui sied entre les nations", 
soulignant que le thème de cette ses‐
sion intitulée "Impacts et défis de la 
radiodiffusion africaine dans la trans‐
formation digitale dans le monde" 
constituait "l'un des centres d'intérêt 
majeurs de l'Algérie dans son approche 
médiatique continentale". Pour le 
ministre, cet intérêt a pris forme il y a 
deux semaines à travers le lancement 
en Algérie de la chaîne "Ifrikya FM" qui 
se veut "un apport qualitatif qui vient 
renforcer la profonde conviction de 

l'Algérie de l'impératif de promouvoir 
l'intégration et la coopération bilatéra‐
le dans différents domaines, dont l'in‐
formation et la communication". Avec 
son équipe de jeunes journalistes de 
différentes nationalités africaines et un 
réseau de reporters présents actuelle‐
ment dans 9 pays africains ainsi que ses 
différents programmes diffusés dans 
cinq langues étrangères et africaines, 
cette chaîne "reflète notre ambition 
commune de faire entendre la voix afri‐
caine unie et de se positionner en force 
sur une scène médiatique internationa‐
le compétitive et injuste envers nos 
pays et notre continent", a indiqué             
M. Bouslimani. Cette chaîne, a‐t‐il dit, 
s'érigera en "tribune pour mettre en 
exergue les compétences africaines, 
capables de traiter l'actualité du conti‐
nent et de plaider médiatiquement 
pour ses choix qui sous‐tendent la pré‐
servation de la souveraineté de ses 
pays et la réalisation du développe‐
ment dans divers domaines". Par 
ailleurs, le ministre a affirmé que 
l'Agence algérienne de coopération 
internationale pour la solidarité et le 
développement "lancera prochaine‐
ment des projets de développement 
dans nombre de pays africains, princi‐
palement dans les domaines de la 
santé, de l'éducation et de l'eau", par‐
tant de "la conviction de l'Algérie que la 
sécurité et la stabilité en Afrique sont 
étroitement liées au développement". 

Y. B.
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L
e ministre de l'Habitat, de 
l'Urbanisme et de la Ville, 
Mohamed Tarek Belaribi, a 

mis en exergue le rôle de l'Algé‐
rie aux niveaux régional et 
international dans la promotion 
de l'action collective en matière 
de réduction des risques des 
catastrophes. Dans son allocu‐
tion à l'ouverture du colloque 
international sur la réduction 
du risque sismique, organisé 
par le ministère de l'Habitat, de 
l'Urbanisme et de la Ville,                   
M. Belaribi a indiqué que "l'Al‐
gérie œuvre, à travers la Ligue 
arabe, l'Union africaine (UA) et 
le Bureau régional des Nations 
unies pour la réduction des 
risques de catastrophes (Unis‐
dr), à contribuer efficacement à 
la mise en place de mécanismes 
à même de promouvoir l'action 
collective, consciente en cela 
qu'il s'agit de l'unique voie per‐
mettant de réaliser les objectifs 
escomptés". Il a évoqué, dans ce 
contexte, les efforts fournis par 
l'Algérie sur le plan internatio‐
nal partant de l'engagement 
pris au titre du cadre de "Sen‐
dai" (2015‐2030), et les méca‐
nismes de coopération et stra‐
tégies spéciales à mettre en 
place dans le même cadre. Le 
ministre a rappelé la participa‐
tion de l'Algérie aux efforts 
régionaux, notamment arabes à 
travers l'adoption de la straté‐
gie arabe pour la réduction des 
catastrophes lors du Sommet 
arabe tenu en Mauritanie et son 
rôle dans la création du Centre 
arabe de prévention des risques 
sismiques et des catastrophes 
naturelles dont le siège est abri‐
té par la capitale algérienne.  
Dans ce cadre, il a souligné que 
"l'Algérie qui adopte une nou‐
velle vision croit en la nécessité 
de la conjugaison des efforts 
internationaux et régionaux et 
la contribution au développe‐
ment de la recherche scienti‐
fique et la formation continue, 
le partage des expériences, la 
construction de capacités et le 
transfert de la technologie tout 
en accordant la priorité aux 
méthodes de financement 
durables au profit des pays en 
développement dans le cadre 
de la solidarité internationale". 
Dans son allocution, le ministre 
a passé en revue les disposi‐
tions prises par l'Algérie pour 
renforcer la lutte contre les 
risques de catastrophes, dont la 
mise en place d'un arsenal insti‐
tutionnel et juridique avec la 
promulgation de la loi 04‐20 
relative à la prévention des 
risques majeurs et à la gestion 
des catastrophes, citant "le tra‐
vail en cours de finalisation" 
pour l'actualisation de cette loi 
et son adaptation aux nouvelles 
orientations mondiales avec 
l'introduction des concepts 
modernes. Aussi a‐t‐il évoqué 

l'élaboration en cours du projet 
de la nouvelle loi sur l'urbanis‐
me avec la participation de spé‐
cialistes et d'experts de plu‐
sieurs pays, l'objectif étant de 
répondre aux développements 
sociaux, écologiques et écono‐
miques dans ce domaine. Le 
ministre a annoncé, dans ce 
sens, le lancement de l'actuali‐
sation de la Réglementation 
parasismique algérienne (RPA) 
en 2023, arguant que son 
département ministériel a 
donné des instructions pour 
l'introduction des dernières 
technologies utilisées en matiè‐
re de  construction parasis‐
mique, dont la technique de 
l'isolation sismique et les absor‐
beurs de chocs, comme ceux 
utilisés dans le minaret de la 
Grande Mosquée d'Alger. Parmi 
les mesures prises, le ministre a 
cité aussi l'élaboration de cartes 
des risques sismiques à l'échel‐
le nationale, avec l'étude des 
tissus urbanistiques vulné‐
rables dans les différentes 
wilayas et du découpage sis‐
mique dans les zones urbaines 
avec la poursuite de l'évalua‐
tion des risques à travers 40 
autres wilayas, en imposant 
l'obligation d'élaborer des dos‐
siers d'autorisation de 
construction par un architecte 
agréé.  
 
ASSURANCE CONTRE 
LES CATASTROPHES : 
5% DE SOUSCRIPTION !  
Le réseau national des appa‐
reils utilisés dans la surveillan‐
ce et l'enregistrement des 
ondes sismiques, estimés 
actuellement à 570 plateformes 
dans les champs ouverts et cer‐
taines structures comme les 
barrages a été multiplié, avec la 
dotation du Centre National de 
Recherche Appliquée en Génie‐
parasismique (CGS) en table 
vibrante de dernière génération 
pour effectuer les opérations de 

simulations sur les construc‐
tions, de par les autres struc‐
tures réservées aux essais 
dynamiques. 
M. Belaribi a abordé également 
le bilan de son département en 
matière de logements, faisant 
état de la distribution de 
920.000 unités durant la pério‐
de 2020‐2022, "en dépit des 
répercussions de la pandémie 
Covid‐19 sur le pays" et la 
réception de 2537 équipements 
publics durant la période 2020‐
2023. Le colloque organisé sous 
le haut patronage du président 
de la République, M. Abdelma‐
djid Tebboune, au Centre inter‐
national de conférences Abdela‐
tif‐Rahal (CIC, Alger), sous le 
thème "Réduire le risque sis‐
mique : gouvernance et pros‐
pective", connaît la participa‐
tion de plus de 700 participants 
d'Algérie et de l'étranger. Il est 
organisé à l'occasion du 20e 
anniversaire du séisme dévas‐
tateur qui a frappé la wilaya de 
Boumerdès le 21 mai 2003. 
D'une magnitude 6,8 degrés sur 
l'échelle de Richter, le séisme de 
Boumerdès a fait d'importants 
dégâts humains et matériels              
(2 286 morts, 3 354 blessés,                 
1  263 disparus). Le Premier 
ministre, M. Aïmene Benabder‐
rahmane, a présidé l'ouverture 
des travaux de ce colloque en 
présence de membres du gou‐
vernement, du président du 
Conseil national économique, 
social et environnemental 
(CNESE) Sidi Mohammed Bou‐
chenak Khelladi, des cadres de 
différents départements minis‐
tériels, des experts et des spé‐
cialistes. Dans une allocution à 
l'ouverture de ce colloque,  le 
Premier ministre a souligné 
"l'importance de ce Colloque 
qui devrait permettre d'élever 
le niveau de conscience, de ren‐
forcer des moyens de préven‐
tion pré‐catastrophe, et de 
mettre en relief l'importance de 

la préparation anticipée fondée 
sur des bases scientifiques dans 
la réduction des effets des 
catastrophes après leur surve‐
nue". Et d'ajouter que "l'Algérie, 
à l'image de plusieurs autres 
pays, était pionnière dans la 
mise en place des procédures 
nécessaires à l'actualisation de 
son arsenal juridique et des 
moyens d'intervention d'une 
manière adaptée au développe‐
ment enregistré dans divers 
domaines". Consciente des 
conséquences des risques sis‐
miques "l'Algérie a procédé 
avec détermination à la prise de 
mesures et de mécanismes pour 
leur réduction à travers des 
plans et stratégies prévus dans 
la loi 04‐20 du 25 décembre 
2004 relative à la prévention 
des risques majeurs et à la ges‐
tion des catastrophes dans le 
cadre du développement 
durable", a‐t‐il souligné. "Les 
plans en question portent 
essentiellement sur l'améliora‐
tion de la compréhension du 
risque sismique, le renforce‐
ment des systèmes de contrôle 
et d'alerte précoce, la générali‐
sation des études et leur intro‐
duction dans les programmes 
scientifiques et scolaires, l'asso‐
ciation de la société civile et 
toutes les parties concernées, et 
l'exploitation des nouvelles 
technologies", a soutenu le Pre‐
mier ministre. Il a, en outre, mis 
en avant "la nécessité de revoir 
la stratégie actuelle, de l'amé‐
liorer et de l'actualiser au titre 
du cadre d'action de Sendaï des 
Nations Unies pour la réduction 
des risques des catastrophes 
pour la période 2015‐2030, 
adopté par notre pays".  A ce 
titre, le Premier ministre a fait 
état de la finalisation de l'opéra‐
tion d'actualisation de la Straté‐
gie nationale de gestion des 
catastrophes qui entrera en 
vigueur après la promulgation 
de la nouvelle loi devant rem‐

placer la loi de 2014 avec ses 
textes d'application en 2023, 
coïncidant avec la Journée 
internationale pour la réduc‐
tion des risques des catas‐
trophes adoptée par l'ONU. Evo‐
quant les principales améliora‐
tions introduites au nouveau 
projet de loi, M. Benaderrahma‐
ne a indiqué qu'elles reposent 
sur "la détermination quantita‐
tive des objectifs stratégiques 
majeurs de notre pays en matiè‐
re de réduction des effets des 
catastrophes, la conformité 
totale de notre système avec le 
cadre de Sendai et l'Accord de 
Paris (COP21) pour réduire les 
effets des changements clima‐
tiques. Il est également ques‐
tion d'œuvrer à sensibiliser le 
secteur privé pour l'associer au 
travail collectif et à investir 
dans la réduction des risques de 
catastrophes, tout en veillant à 
renforcer cette stratégie en 
généralisant la numérisation et 
en élargissant les domaines de 
recherche des centres spéciali‐
sés. Le Premier ministre a cité 
également l'élargissement du 
réseau de surveillance des 
séismes avant fin 2023, l'exploi‐
tation des capacités nationales 
en matière d'activité spatiale, 
l'intégration de la gestion des 
risques des catastrophes dans 
les Codes communal et de 
wilaya en cours de finalisation, 
en sus de la révision de la poli‐
tique d'assurance contre les 
catastrophes naturelles et les 
risques majeurs. L'objectif étant 
de garantir une large adhésion 
au dispositif d'assurance contre 
les effets des catastrophes natu‐
relles, lequel dispositif a insti‐
tué l'obligation d'assurance 
contre les catastrophes natu‐
relles, et l'indemnité des vic‐
times. Bien qu'obligatoire, le 
taux de souscription à cette 
assurance s'élève à seulement  
5%, a relevé le Premier 
ministre. Y.S. et APS 

LUTTE CONTRE LES CATASTROPHES NATURELLES 

Le ministre de l’Habitat passe en revue 
les progrès accomplis

Dans son allocution à l'ouverture du colloque international sur la réduction du risque sismique, organisé par le ministère de l'Habitat, 
de l'Urbanisme et de la Ville,  M. Belaribi a indiqué que "l'Algérie œuvre, à travers la Ligue arabe, l'Union africaine (UA) et le Bureau 
régional des Nations unies pour la réduction des risques de catastrophes (Unisdr), à contribuer efficacement à la mise en place de 
mécanismes à même de promouvoir l'action collective, consciente en cela qu'il s'agit de l'unique voie permettant de réaliser les 
objectifs escomptés".
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L
e Forum des investisseurs 
algériens (FDIA) appelle les 
banques à accompagner et à 

financer les projets d’investisse‐
ment dans le secteur touristique 
et hôtelier. Intervenant lors d’un 
débat organisé au siège de l’or‐
ganisation, le président du FDIA, 
Mohamed Nadir Hazaïmia, a 
insisté sur la nécessité d’accom‐
pagner financièrement les opé‐
rateurs économiques désirant 
lancer des projets touristiques, 
précisant que beaucoup parmi 
ces opérateurs ne trouvent pas 
l’assistance nécessaire en matiè‐
re de financement. Les banques 
sont plus que jamais interpellées 
à l’effet de promouvoir les sec‐
teurs hors hydrocarbures. 
Récemment, le gouverneur de la 
Banque d’Algérie (BA), Salah 
Eddine Taleb a exhorté, les 
banques de la place à fournir 
plus d’effort pour financer de 
nouveaux projets créateurs de 
valeur et de trouver les 
meilleurs mécanismes pour 
développer l’inclusion financiè‐
re dans toutes ses dimensions. 
Ces orientations ont été formu‐
lées lors d’une réunion, organi‐
sée  avec les directeurs généraux 
des banques de la place, « dans 
le but de se concerter et échan‐
ger sur la situation du système 
bancaire algérien, ainsi que sur 
ses perspectives d’évolution ». A 
cet effet, le gouverneur « a 
exhorté les banques à fournir 

plus d’effort à même de financer 
de nouveaux projets créateurs 
de valeur et de trouver les 
meilleurs mécanismes pour 
développer l’inclusion financiè‐
re dans toutes ses dimensions, 
dans l’objectif d’augmenter la 
collecte des ressources et le 
financement de l’économie 

nationale, notamment en direc‐
tion des PME ». Il a également 
évoqué l'importance de la mise 
à disposition des moyens de 
paiements digitaux, sans pour 
autant négliger l’ensemble des 
moyens scripturaux adaptés 
aux besoins de la clientèle », 
rappelant que « l’Algérie dispo‐

sait d’atouts indéniables pour 
assurer un essor économique à 
la hauteur des objectifs tracés». 
Le gouverneur de la Banque 
d’Algérie a également  souligné 
que,  « s’agissant des opérations 
de commerce extérieur, les 
banques sont plus que jamais 
interpellées à l’effet de promou‐

voir les exportations hors 
hydrocarbures en assurant, par 
un personnel formé, la vulgari‐
sation et la  diffusion de la régle‐
mentation de change auprès de 
leurs clientèles. Par ailleurs, M. 
Taleb a précisé que « le système 
bancaire, qui a montré une 
grande résilience face à la crise 
économique mondiale et à l’im‐
pact de la crise sanitaire en 
2020 et 2021, a vu sa solvabilité 
et sa liquidité se renforcer en 
2022 », selon la même source. « 
Bien que les indicateurs macro 
financiers soient favorables, la 
croissance des crédits pour le 
financement de l’économie n’a 
pas été en phase au vu du poten‐
tiel et des besoins de l’économie 
», a insisté le gouverneur. Cette 
réunion, la première de l’année 
2023, a été l’occasion pour 
exposer les principaux indica‐
teurs monétaires pour l’année 
2022, les évolutions en termes 
de liquidité bancaire et des 
conditions de financement 
monétaire,  ainsi que la mise en 
application de la réglementation 
de change, notamment celle 
relative à l’accompagnement 
des exportateurs hors hydrocar‐
bures. Elle a également permis 
de débattre des préoccupations 
de la place  bancaire et s’inscrit 
dans une démarche de commu‐
nication et de concertation 
autour des thématiques ban‐
caires de l’heure. Youcef S.

Cnese :  «2022 aura été une année positive »   
Le Conseil économique, social et environ‐
nemental (CNESE) vient de  tenir la 4e 
session de son assemblée générale. Il a, à 
cette occasion,  dressé un bilan des réali‐
sations de l’année écoulée et présenté les 
indicateurs du premier trimestre de l’an‐
née en cours. Le président du Conseil, 
Sidi Mohamed Bouchnak Khelladi, a sou‐
ligné, dans un discours prononcé à l’ou‐
verture de la session, «l’importance d’ac‐
compagner les efforts de l’Etat pour 
numériser ses institutions, selon les prio‐
rités dictées par la circonstance actuel‐
le». Il a également salué les efforts conti‐
nus du pays, sous l’impulsion du prési‐
dent de la République, pour «construire 
une économie nationale diversifiée, assu‐
rer une prise en charge optimale de la vie 

sociale, protéger le pouvoir d’achat des 
citoyens de toutes les catégories, lutter 
contre la spéculation et achever le pro‐
cessus des réformes visant à concrétiser 
le projet de l’Algérie nouvelle». Dans le 
même contexte, Khelladi a évoqué le 
«rôle important» que le Conseil devrait 
jouer, à la lumière des conditions inter‐
nationales et régionales actuelles et la 
nécessité pour lui de contribuer efficace‐
ment à l’effort national visant à «faire 
face aux répercussions de la situation 
mondiale actuelle, en travaillant à l’éva‐
luation des risques liés à son domaine de 
compétence et initier des propositions 
concrètes pour y faire face». S’exprimant, 
lors d’une conférence de presse animée 
en marge de la session, Bouchnak Khella‐

di a déclaré que 2022 aura été une 
«année positive» au regard de l’avancée 
des différents projets mis en œuvre par 
les hautes autorités du pays, expliquant 
que le rapport économique pour l’année 
2022, qui sera approuvé avant d’être 
soumis au président de la République, «a 
pris en compte un aspect important des 
préoccupations des citoyens». Le confé‐
rencier a salué les «effets économiques 
remarquables» de l’amélioration de la 
balance commerciale grâce à l’augmenta‐
tion des exportations d’hydrocarbures et 
hors hydrocarbures, avec un «taux de 
couverture de 150%, soit un excédent de 
plus de 20 milliards de dollars». Selon lui, 
«l’année 2022 a également été marquée 
par le décollage économique, selon une 

nouvelle vision concrétisée par la pro‐
mulgation de la nouvelle loi sur les inves‐
tissements, l’amélioration du climat des 
affaires et l’attractivité des investisse‐
ments étrangers, en plus de prendre des 
mesures à caractère social, en révisant», 
dit‐il, «le barème de l’impôt sur le revenu 
brut et les salaires des employés de la 
Fonction publique et le point d’inférence 
et l’âge pour bénéficier de l’allocation 
chômage». En réponse à une question 
relative à l’adhésion de l’Algérie au grou‐
pe des BRICS, Khelladi a indiqué que son 
département «prépare une étude qui 
tourne autour l’élaboration d’une straté‐
gie pour faire en sorte que l’Algérie béné‐
ficie de cette adhésion». 

R. E. 

FINANCEMENT DE PROJETS, NOTAMMENT DANS LE TOURISME  

Les banques appelées à s’y impliquer davantage  

Approvisionnement en eau potable : 1,5 milliard 
de mètres cubes par jour seront produits en 2024  

Le directeur général de l’Agence 
nationale de gestion intégrée des 
ressources en eau (AGIRE), 
Mohamed Deramchi, a indiqué 
que «le besoin national en eau 
potable est estimé à 3,4 milliards 
de mètres cubes», affirmant qu’il 
sera «assuré». «Si l’on ajoute les 
1,5 milliard de mètres cubes par 
jour qui seront produits par les 
cinq stations de dessalement 
d’eau de mer qui vont être lan‐
cées d’ici la fin de l’année 2024, 
nous allons pouvoir couvrir la 
totalité des besoins des citoyens 
en eau potable», a‐t‐il affirmé. 
Dans un passage sur les ondes de 
la Chaine III de la Radio nationa‐
le, Deramchi a révélé que le plan 
de dessalement d’eau de mer 

intervient pour parer au stress 
hydrique qui se poursuit depuis 
«au moins quatre ans déjà». 
«Depuis quatre ans, nos bar‐
rages, qui ont une capacité entre 
8 et 10 milliards de mètres 
cubes, n’ont pas pu cumuler 
moins de la moitié, ce qui veut 

dire que le déficit continue de 
s’accentuer», a déploré le DG de 
l’AGIRE, assurant que, pour la 
période estivale, les quantités 
disponibles sont maîtrisées et 
peuvent subvenir aux besoins 
des citoyens pendant cette 
période. D’après le même res‐

ponsable, le secteur de l’hydrau‐
lique a un plan d’intervention de 
telle sorte que les volumes qui 
sont emmagasinés arriveront à 
répondre au besoin en eau en 
période estivale. Il a souhaité, 
dans ce cadre, qu’«il y aura des 
pluies au courant de l’automne 

prochain pour parer à cette 
situation de stress hydrique» et 
a appelé les citoyens à «partici‐
per à la préservation de la res‐
source en eau en investissant 
dans des citernes d’eau et en 
adoptant des gestes respon‐
sables». R. E. 

Les banques doivent fournir plus d’effort à même de financer de nouveaux projets créateurs de valeur et de trouver les meilleurs 
mécanismes pour développer l’inclusion financière dans toutes ses dimensions…

Coopération : une délégation nigériane en visite 
à l’Erenav et au complexe de Cevital    

La délégation de l’Institut national des 
études politiques et stratégiques du Nige‐
ria (NIPSS), qui séjourne en Algérie depuis 
deux semaines, a été accueillie dans la 
wilaya de Béjaïa. Accompagnée des autori‐
tés locales, elle a ainsi d’abord eu le loisir 
de visiter l’hôtel Saldae, un établissement 

quatre étoiles flambant neuf qui a reçu son 
autorisation d’exploitation quelques jours 
auparavant, construit sur les hauteurs de 
la ville, dans un décor verdoyant et une 
vue superbe sur la baie de Béjaïa. La secon‐
de halte est écologique, puisque c’est un 
arbre de l’amitié algéro‐nigériane qui a été 

mis en terre au niveau de l’espace vert fai‐
sant face à l’entrée de l’Entreprise portuai‐
re de Béjaïa (EPB) qui, d’ailleurs, sera 
empruntée quelques minutes plus tard 
pour se rendre au niveau des ateliers de 
réparation de l’ERENAV. 

Y. S.

SPORTS
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L
e ministre de l’Hydraulique, 
Taha Derbal, a affirmé samedi 
dernier à Béchar que «le pro‐

jet d’envergure de transfert des 
eaux albiennes du champ de cap‐
tage de Guetrani (200 km au nord 
du chef‐lieu de wilaya), vers 
Béchar a pour unique objectif la 
sécurisation de l’alimentation en 
eau potable (Aep) des habitants 
de cette région du sud‐ouest du 
pays».  
«Ce projet qui vient en appoint à 
celui de Boussir, et qui permettra 
à l’avenir la mise en place d’une 
nouvelle offre en eau estimée a 
80.000 m3 par jour, grâce à 26 
forages de 550 mètres de profon‐
deur, va contribuer à répondre 
aux besoins d’Aep des habitants, 
mais également à ceux des sec‐
teurs de l’agriculture, de l’indus‐
trie et du tourisme», a‐t‐il précisé 
dans une déclaration à la presse 
en marge de sa visite du site de ce 
projet. «Ce projet qui a nécessité 
un investissement sectoriel de 32 
milliards de DA et dont la premiè‐

re phase des travaux de forages‐
témoins a donné des résultats 
positifs, porte sur la réalisation 
d’un total de 26 forages confiés à 
une entreprise publique spéciali‐
sée, d’un réseau de collecte des 
eaux sur un linéaire de 57 km, une 
canalisation de conduite vers 
Béchar de 213 km, trois (3) 
grandes stations de pompage, un 
(1) château d’eau d’une capacité 
de 20.000 mètres cubes (m3)», 
selon Messaoud Maatar, directeur 
géneral de l’Agence nationale des 
barrages et des transferts 
(ANBT). «En marge de ces tra‐
vaux, il est aussi prévu au titre de 
ce même projet hydraulique d’en‐
vergure, la mise en place d’un 
vaste réseau de télégestion pour 
toute l’infrastructure de captage 
et transfert sur un parcours de 
270 km des eaux du champ de 
captage des eaux albiennes de 
Guetrani», a‐t‐il expliqué. «Ce pro‐
jet, vise également la diversifica‐
tion des modes de production 
d’eau pour assurer la sécurité 

hydrique dans la région, en 
termes de besoins d’AEP, qui était 
dans le passé alimentée à partir 
du barrage de «Djorf Ettorba», 
dont le niveau des eaux a énormé‐
ment baissé à cause de la séche‐

resse qui sévit dans la région», a‐
t‐il ajouté. «L’approvisionnement 
de la population de la région est 
assuré, actuellement, par un 
champ de captage d’une nappe 
similaire en l’occurrence celui de 

Boussir (190 km au nord de 
Béchar) avec une quantité trans‐
férée quotidiennement vers cette 
collectivité de 28.000 m3, grâce à 
une dizaine de forages», a‐t‐il 
signalé. 
Le ministre de l’Hydraulique 
poursuivra dimanche sa visite de 
travail et d’inspection à Abadla 
(88 km au sud de Béchar), où il 
procédera à la mise en service 
officielle du nouveau projet de 
transfert des eaux du champ de 
captage de Menounet, pour l’Aep 
des populations de cette collecti‐
vité, de même qu’il donnera le 
coup d’envoi du chantier de réali‐
sation d’un château d’eau d’une 
capacité de retenue de 25.000 m3 
à Béchar, inscrit et retenu pour ce 
chef‐lieu de wilaya dans le cadre 
d’une vaste opération de renfor‐
cement des infrastructures de 
stockage des eaux dont a bénéfi‐
cier cette région et portant sur la 
concrétisation de trois (3) autres 
projets similaires, soit une capaci‐
té de stockage globale de 100.000, 
pour le renforcement de l’Aep des 
habitants de cette région. 

APS 

Le transfert des eaux du champ de captage de Guetrani 
vise la sécurisation de l’Aep des habitants de Béchar

L’approvisionnement de la population de la région est assuré, actuellement, par un champ de captage d’une nappe similaire, en l’occurrence celui 
de Boussir (190 km au nord de Béchar) avec une quantité transférée quotidiennement vers cette collectivité de 28.000 m3, grâce à une dizaine de 
forages…

Ghardaïa : renforcement de la distribution de l’électricité durant l’été 

Un programme de renforcement de la 
distribution de l’électricité durant la 
période estivale dans la wilaya de Ghar‐
daïa a été mis en œuvre au titre de l’exer‐
cice 2023 par la Société de distribution 
de l’électricité et du gaz (Sonelgaz‐distri‐
bution), a indiqué un communiqué de la 
cellule de communication de la Société. 
Un investissement additif de 143 mil‐
lions dinars a été ainsi dégagé pour la 
concrétisation de ce programme dont 
l’objectif et de faire face à la demande 
croissante en électricité durant la pério‐
de estivale aussi bien de la population 
que des secteurs d’activités économiques 
notamment l’agriculture, particulière‐
ment en période estivale où la hausse est 
estimée annuellement à 10%, selon la 
même source. Il s’agit ainsi de la réalisa‐
tion d’un réseau de distribution de 30 
Kilomètres de lignes électriques,  à savoir 
28 Kilomètres linéaires de lignes de 
moyenne tension (MT) et 2 kilomètres de 
lignes de basse tension (BT), ainsi que 
l’installation de deux nouveaux postes de 
transformateurs afin de renforcer et 
sécuriser l’alimentation en énergie élec‐
trique des localités de la wilaya, a détaillé 
le document. Une enveloppe financière 

de plus de 602 millions dinars a été déjà 
consacrée au début de l’année en cours 
par la même société pour développer et 
améliorer l’efficacité énergétique et 
contribuer à dynamiser la croissance 
économique locale. Cet investissement a 
permis de renforcer et d’étendre le 
réseau ainsi que la capacité de transport 
des lignes électriques existantes par la 
réalisation de 114,5 Km/linéaires, à 
savoir 73,5 Kilomètres de lignes de 

moyenne tension (MT) et 41 Kilomètres 
de basse tension (BT), ainsi que l’installa‐
tion de six  nouveaux postes de transfor‐
mateurs pour faire face à une forte 
expansion de la demande en énergie 
électrique en période de pointe et sécuri‐
ser l’alimentation énergétique dans les 
différentes localités de la wilaya, a‐t‐on 
ajouté. La wilaya de Ghardaïa totalise 
131.892 abonnés au réseau électrique et 
plus de 81.600 abonnés au réseau de gaz 

naturel soit un taux de couverture en 
électricité de 99,18% et 75,66% taux de 
pénétration de gaz naturel. Elle dispose 
également de 5.287 Kilomètres linéaires 
de réseau électrique (moyenne et basse 
tension), de 2.887 postes de transforma‐
teurs en plus de 8 postes de départ, et 
plus de 1.529 Kilomètres linéaires de 
réseau de gaz naturel, ainsi que 16 distri‐
buteurs publics, selon les données de la 
Sonelgaz‐Distribution. R. R.

Béjaïa : le wali insiste sur la nécessaire coordination 
entre l’exécutif et les parlementaires 

Le wali de Béjaïa, Kamel Eddine Ker‐
bouche, a supervisé une réunion de travail 
avec les membres des deux chambres du 
Parlement, représentant la wilaya de 
Béjaïa, a indiqué un communiqué de la 
wilaya. 
Selon la même source, la réunion a été l’oc‐
casion pour évoquer les différentes préoc‐
cupations soulevées par les parlemen‐
taires liées aux secteurs des ressources en 
eau, des travaux publics et de la santé, d’où 
les responsables des secteurs cités ci‐des‐
sus, ont répondu aux questions et préoccu‐
pations des représentants de la wilaya, 
dans les deux chambres parlementaires. 
Les Directeurs des secteurs des ressources 
en eau, des travaux publics et de la santé 
ont, dans ce cadre, fait des présentations 

sur l’état d’avancement de la réalisation 
des projets inscrits dans leurs secteurs. Le 
wali a souligné que cette réunion est orga‐
nisée, dans le cadre de la poursuite de la 
réunion périodique de coordination, “afin 
d’ouvrir la porte à la communication d’une 
manière qui serve l’intérêt public et donne 
plus d’impulsion au développement local 
dans la wilaya”. 
En réponse aux préoccupations des dépu‐
tés, le wali a insisté sur la nécessité de la 
coordination entre l’exécutif et les parle‐
mentaires, comme moyen idéal pour par‐
venir à l’harmonie, à la coopération et à la 
concrétisation des projets sur le terrain, et 
pour former un ensemble global voir et 
travailler à combler les lacunes au service 
de l’intérêt public, dans la mise en œuvre 

de l’engagement du Président de la Répu‐
blique, Abdelmadjid Tebboune, d’établir 
les bases de l’approche participative, et de 
parvenir à un décollage développemental 
et économique. “Notant que ces réunions 
visent à instaurer une coordination et une 
coopération entre les autorités locales et 
les représentants des deux chambres, dans 
le but de prendre en compte les préoccu‐
pations des citoyens et d’améliorer le 
cadre de vie, appelant à redoubler d’efforts 
pour remédier au retard et l’avancement 
du développement dans la wilaya, et de 
discuter de divers projets de développe‐
ment qui souffrent de certains obstacles 
pour trouver et proposer des moyens de le 
relever”, conclut le communiqué. 

R. R.

APPORTER DES GARANTIES POUR ACCOMPAGNER LES COMMERÇANTS 

Le wali de Djelfa s’y engage 

Le wali de Djelfa, Amar Ali Ben Saad, a 
effectué une visite de travail au marché 
régional de gros de légumes et fruits de 
la commune d’Ain Oussara, a indiqué la 
cellule de communication de la wilaya. 
Le wali a saisie cette occasion pour se 
réunir avec les commerçants, la 
chambre du commerce, l’Union des 
commerçants, le chef de la daira d’Ain 
Oussara, le directeur du commerce, un 
représentant de l’entreprise magros. ” 
La réunion s’inscrit dans le cadre des 

réunions et démarches d’ouverture du 
marché régional des légumes et fruits 
dans la commune d’Ain Oussara”, a sou‐
ligné le communiqué. Et d’ajouter que le 
wali s’est engagé à apporter toutes les 
garanties pour accompagner les com‐
merçants et surmonter les difficultés 
tout en assurant toutes les conditions 
de transport et de sécurité, en parallèle 
avec la prise de toutes les mesures 
réglementaires et juridiques néces‐
saires pour éliminer les formes de spé‐

culation et du commerce illégal, ainsi 
qu’engager les procédures liées à la 
publicité de l’activité du marché en uti‐
lisant tous les moyens de radio, mos‐
quées et divers médias locaux. Il a été 
décidé aussi, d’organiser une réunion 
de sensibilisation qui inclut tous les 
acteurs, y compris les responsables du 
secteur dans les wilaya voisines, pour 
présenter le marché, conclut la même 
source. 

 R. R.
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L
e projet de recherche, 
qui a régulièrement 
publié des estima‐
tions sur le nombre 
de personnes directe‐
ment victimes de ces 
guerres – à partir 
d’estimations assez 
conservatrices – a 
porté son attention 

dans son dernier rapport sur les 
décès indirects, ceux causés par la 
perturbation de l’agriculture, des 
soins de santé, des transports et de 
toute l’économie à cause des guerres. 
Le total stupéfiant de 4,5 millions de 
morts comprend l’Afghanistan, l’Irak, 
la Libye, la Somalie, la Syrie et des 
parties du Pakistan touchées par les 
retombées de la guerre en Afghanis‐
tan. Les décès de soldats et d’entre‐
preneurs américains, notamment les 
décès ultérieurs dus à des cancers, 
des suicides et d’autres conséquences 
des guerres, ne sont pas pris en comp‐
te. 
L’estimation du nombre de victimes 
des récentes guerres américaines 
dément les affirmations selon les‐
quelles les États‐Unis sont intervenus 
dans la guerre en Ukraine pour 
défendre la liberté, la démocratie et 
les droits de l’homme. L’impérialisme 

américain est la force la plus violente 
et la plus sanglante de la planète, et le 
danger est que, si la guerre par procu‐
ration contre la Russie devient un 
conflit plus généralisé, impliquant 
même des armes nucléaires, le 
nombre de morts dépasserait rapide‐
ment même le bilan horrible des 22 
dernières années. Le rapport est rédi‐
gé dans un langage neutre et acadé‐
mique et «n’attribue pas de responsa‐
bilité directe à un seul combattant», 
selon l’auteure, Stephanie Savell, 
coprésidente du projet «Le coût de la 
guerre». Les estimations et les récits 
anecdotiques qui les accompagnent 
n’en constituent pas moins des 
preuves accablantes de la responsabi‐
lité de Washington, sous les gouver‐
nements des démocrates et des répu‐
blicains, dans les plus grands crimes 
du 21e siècle. Compte tenu de l’im‐
possibilité d’obtenir des chiffres 
démographiques précis dans les pays 
étudiés, dont plusieurs sont encore 
des zones de guerre, il a fallu «géné‐
rer une estimation approximative en 
appliquant un ratio moyen de quatre 
morts indirectes pour une mort direc‐
te». Cette estimation se fonde sur une 
étude réalisée en 2008 par le Secréta‐
riat de la Déclaration de Genève, qui a 
constaté, en examinant toutes les 

guerres depuis le début des années 
1990, que le rapport entre les morts 
indirectes et les morts directes variait 
de 3 à 15. Sur la base d’études anté‐
rieures du projet «Le coût de la guer‐
re», qui estimait le nombre total de 
morts directes de ces guerres à 
quelque 900.000 (un chiffre prudent 
étant donné que The Lancet a publié 
des estimations de 600.000 morts 
pour la seule guerre d’Irak), la multi‐
plication de ce chiffre par quatre 
donne un total de 3,6 millions de 
morts indirectes. En additionnant les 
deux, on obtient l’estimation finale de 
l’ensemble des décès, soit 4,5 mil‐
lions. 
Quelle que soit la marge d’erreur 
d’une telle estimation, le chiffre brut 
est en soi effroyable. Il témoigne du 
bilan humain colossal des «guerres 
du 21e siècle», comme les a allègre‐
ment qualifiées le président George 
W. Bush lorsqu’il a lancé les deux pre‐
mières, en Afghanistan et en Irak. 
Barack Obama a poursuivi ces deux 
guerres et en a ajouté trois autres, en 
Libye, en Syrie et au Yémen, les deux 
dernières faisant appel à des forces 
par procuration. Donald Trump et Joe 
Biden ont poursuivi toutes les cinq, 
sous une forme ou une autre. 
Dans un procès de Nuremberg des 

temps modernes, les quatre prési‐
dents seraient sur le banc des accusés 
pour avoir mené des guerres d’agres‐
sion illégales et être responsables de 
morts et de souffrances massives. 
La sixième de ces guerres, en Somalie, 
fut lancée en fait par le père de Bush 
lors de l’intervention initiale des 
États‐Unis en 1992; depuis lors, 
chaque gouvernement américain s’est 
engagé dans des frappes aériennes, 
des raids des forces d’opérations spé‐
ciales et des frappes de drones, ainsi 
que dans des blocus de nourriture et 
autres formes d’aide humanitaire à 
destination d’une région ou une 
autre, ou de l’ensemble d’un pays. Il y 
a eu également des invasions du pays 
par des forces américaines par procu‐
ration en provenance d’Éthiopie et du 
Kenya. Le projet «le coût de la guerre» 
suggère quatre causes principales 
interdépendantes de la mort massive 
au milieu et à la suite de ces guerres: 
‐l'effondrement économique, la perte 
des moyens de subsistance et l'insé‐
curité alimentaire; 
‐la destruction des services publics et 
des infrastructures de santé; 
‐la contamination de l'environne‐
ment; 
‐l’impact des traumatismes et de la 
violence. 
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n Dans un rapport dévastateur publié lundi, le Projet sur le coût de la guerre 
(Cost of War Project) de l’université Brown estime qu’au moins 4,5 millions 

de personnes sont mortes des suites des guerres lancées par les États-Unis 
depuis les attentats du 11 septembre 2001.
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des médicaments. L’Irak possédait 
l’un des systèmes de santé les plus 
avancés du Moyen‐Orient. Mais au 
cours des cinq années qui ont suivi 
l’invasion américaine, à partir de 
2003, la moitié des médecins du pays 
ont quitté le pays, soit 18.000 au total. 
Avec la montée en puissance de l’État 
islamique et l’exacerbation de la guer‐
re civile en 2014, 5.400 médecins 
supplémentaires ont quitté le pays. Il 
ne reste plus qu’une force squelet‐
tique. L'étude «Le Coût de la guerre» a 
pu compiler les rapports actuels sur 
la malnutrition infantile, en se basant 
sur les rapports des travailleurs 
humanitaires et des gouvernements. 
Elle estime que «7,6 millions d'en‐
fants souffrent actuellement d'éma‐
ciation ou de malnutrition aiguë dans 
ces pays». La moitié d'entre eux se 
trouvent en Afghanistan et une gran‐
de partie du reste au Yémen. Au 
Yémen, le régime saoudien, qui utilise 
des bombes et des avions de guerre 
fournis par les puissances impéria‐
listes, principalement les États‐Unis, 
et des informations de ciblage four‐
nies par des officiers militaires améri‐

cains et britanniques, a mené environ 
24.000 frappes aériennes sur un pays 
de 33 millions d’habitants. Selon 
l’étude, 7.000 de ces frappes ont visé 
des installations non militaires, 8.000 
des installations militaires et 9.000 
des cibles indéterminées. 
En Libye, ce sont les États‐Unis qui 
ont été le fer de lance des bombarde‐
ments du pays, non seulement lors de 
la guerre entre les États‐Unis et 
l’OTAN en 2011, qui a conduit à l’évic‐
tion et au meurtre horrible du diri‐
geant de longue date Mouammar 
Kadhafi, mais aussi, par la suite, 
lorsque le pays s’est effondré dans 
une guerre civile prolongée où les 
militants islamiques – certains soute‐
nus par les États‐Unis, d’autres en 
désaccord avec eux – ont joué un rôle 
majeur. Selon un rapport du Pentago‐
ne, dans la ville de Syrte, la ville nata‐
le de Kadhafi alors contrôlée par 
l’État islamique, les États‐Unis ont 
mené 500 frappes aériennes entre 
août et décembre 2016, 300 par des 
drones et 200 par des avions pilotés. 
Comme le souligne «Le Coût de la 
guerre», il s’agissait d’un «bombarde‐

ment plus intense que lors de 
périodes comparables des campagnes 
aériennes américaines en Syrie et en 
Irak». 
Les conséquences de ces guerres sont 
innombrables: munitions non explo‐
sées en quantités massives, dégrada‐
tion de l’environnement, «Syndrome 
de stress post‐traumatique» (SSPT) 
généralisé et autres problèmes de 
santé mentale, destruction des 
réseaux d’égouts et d’autres infra‐
structures vitales pour la santé 
publique. Sur ce dernier point, le rap‐
port note «les principaux facteurs de 
mortalité chez les enfants irakiens de 
moins de cinq ans sont les infections 
des voies respiratoires inférieures, la 
diarrhée et la rougeole». 
L’une des conséquences les plus 
importantes de ces guerres est le 
déplacement de dizaines de millions 
de personnes. L’étude estime que 38 
millions de personnes ont été dépla‐
cées par les guerres de l’après 11 sep‐
tembre, la majorité d’entre elles étant 
des enfants (53 pour cent). 
Plus de la moitié de la population 
syrienne d’avant‐guerre a été dépla‐

cée: 5,6 millions de réfugiés vers 
d’autres pays, 6,5 millions de per‐
sonnes à l’intérieur du pays (PDI dans 
le jargon des Nations unies et des 
groupes d’aide humanitaire). En 
2022, l’Afghanistan comptait 4 mil‐
lions de PDI, dont 60 pour cent d’en‐
fants. Il y avait 3,6 millions de PDI au 
Yémen en 2019, mais peu de réfugiés 
en raison de la difficulté à traverser 
les mers ou à passer par l’Arabie 
saoudite. Le rapport se termine par 
une conclusion si tiède et si brève – 
un appel à un changement de poli‐
tique de la part des différents gouver‐
nements, y compris celui des États‐
Unis – que c’est clair que l’auteure 
elle‐même n’y croit pas. Et pour 
cause. La seule réponse rationnelle à 
ces faits et chiffres dévastateurs est 
de construire un mouvement socialis‐
te révolutionnaire, basé sur la classe 
ouvrière internationale, pour mettre 
fin à l’impérialisme et à tous ses 
crimes. 

Par Patrick Martin 
World Socialist Web Site 

(Article paru en anglais le 19 mai 
2023 

LES ÉTATS-UNIS DEPUIS 2001 
ONS DE PERSONNES

Les responsables militaires améri‐
cains ont renoncé aux affirmations à 
la suite d'une enquête sur l'incident 
par le Washington Post 
Après que des responsables mili‐
taires américains ont affirmé avoir 
tué une figure importante d'Al‐Qaïda 
en Syrie lors d'une frappe aérienne 
au début du mois, des preuves prove‐
nant de la famille du défunt indi‐
quent qu'il était plutôt un berger 
appauvri et père de 10 enfants, a rap‐
porté le Washington Post le 19 mai . 
Selon des entretiens avec son frère, 
son fils et six autres personnes qui le 
connaissaient, l'homme tué était 
Lotfi Hassan Misto, 56 ans, un ancien 
maçon qu'ils ont décrit comme un 
homme gentil et travailleur dont 
"toute la vie s'est passée dans la pau‐
vreté". Misto a été tué par une frappe 
de drone Predator utilisant un missi‐
le Hellfire le 3 mai. Quelques heures 
plus tard, sans preuve ni nom de la 
personne ciblée, le Commandement 
central américain a affirmé avoir tué 
un « haut dirigeant d'Al‐Qaïda ». 
Les entretiens avec les membres de 
la famille de Misto ont amené les res‐
ponsables américains à revenir sur 
leurs affirmations initiales. "Nous ne 
sommes plus sûrs d'avoir tué un haut 
responsable d'AQ", a déclaré un res‐
ponsable américain au Washington 
Post. Un autre a déclaré que "bien 
que nous pensons que la frappe n'a 
pas tué la cible initiale, nous pensons 
que la personne est al‐Qaïda". Tous 
deux ont parlé sous couvert d'anony‐
mat. Le Post note en outre que, "Dans 
les semaines qui ont suivi l'attaque, 
les responsables militaires améri‐
cains ont refusé d'identifier publi‐

quement qui était leur cible, com‐
ment l'erreur apparente s'est produi‐
te, si un chef terroriste légitime s'est 
échappé et pourquoi certains au Pen‐
tagone soutiennent que Misto était 
membre. d'al‐Qaïda malgré les 
démentis de sa famille. Dans un com‐
muniqué, Michael Lawhorn, un 
porte‐parole du Commandement 
central, a déclaré que "Centcom 
prend toutes ces allégations au 
sérieux et enquête pour déterminer 
si l'action peut avoir involontaire‐
ment causé des dommages à des 
civils". L'armée américaine a été 
accusée d'avoir dissimulé des cas 
passés de frappes aériennes qui ont 
tué des innocents à la suite de ce que 
The Post a décrit comme des "rensei‐

gnements erronés" et un "biais de 
confirmation", y compris dans le cas 
d'une frappe en Afghanistan en 2021, 
selon des responsables. a ciblé un 
kamikaze mais a tué 10 civils 
afghans, dont sept enfants. Dans le 
cas peut‐être le plus célèbre, l'armée 
américaine a mené une frappe 
aérienne à Mossoul en 2017 lors de la 
bataille contre l'Etat islamique qui a 
tué 240 civils réfugiés dans une gran‐
de maison. L'armée américaine a 
mené des frappes aériennes en Syrie 
par intermittence ces dernières 
années dans des zones contrôlées 
par des groupes affiliés à Al‐Qaïda, 
notamment Hayat Tahrir al‐Sham, 
anciennement connu sous le nom de 
Front Nosra. Ceci malgré le fait que 

les planificateurs américains ont joué 
un rôle clé en aidant le Front Nosra à 
capturer le gouvernorat d'Idleb du 
nord‐ouest de la Syrie en 2015 en 
fournissant des missiles antichars 
TOW aux groupes de l'Armée syrien‐
ne libre (ASL) combattant en tant que 
mandataires de Nosra. La fourniture 
des armes faisait partie du program‐
me Timber Sycamore de la CIA, qui 
cherchait à armer et à financer des 
groupes armés salafistes extrémistes 
combattant le gouvernement syrien 
sous la bannière de la FSA. Les efforts 
des États‐Unis, de la Grande‐Bre‐
tagne, de la Turquie et du Golfe pour 
effectuer un changement de régime 
en Syrie ont cependant échoué et le 
président Donald Trump a mis fin au 
programme de la CIA, qui bénéficiait 
d'un budget de plus d'un milliard de 
dollars par an, en 2017. 
Les groupes extrémistes occupant 
Idlib bénéficient depuis lors du sou‐
tien continu de la Turquie, tandis que 
les troupes turques ont également 
occupé directement des zones du 
nord de la Syrie. 
Mais le statut des groupes extré‐
mistes soutenus par la Turquie et liés 
à Al‐Qaïda en Syrie est désormais mis 
en doute, le président turc Recip 
Tayyip Erdogan ayant participé ces 
derniers mois à des pourparlers sou‐
tenus par la Russie pour normaliser 
les relations avec Damas. 
Le président syrien Bachar al‐Assad 
a exigé que la Turquie mette fin à son 
occupation du nord de la Syrie et 
cesse de soutenir les groupes extré‐
mistes comme condition à toute nor‐
malisation des relations avec Ankara. 

Source : The Cradle

LES ÉTATS-UNIS TUENT UN BERGER SYRIEN, AFFIRMANT 
QU'IL ÉTAIT LE CHEF D'AL-QAÏDA
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L
e parquet national financier 
(PNF) a demandé le 10 mai 
le renvoi devant le tribunal 

correctionnel de Nicolas Sarko‐
zy, dans la tentaculaire affaire 
dite du «financement libyen» de 
sa campagne électorale en 
2007, ainsi que de 12 autres 
suspects, a appris France Info 
de sources proches du dossier 
jeudi 11 mai. 
Financement libyen de la cam‐
pagne de 2007 : ce que l'on sait 
de la mise en examen de Nicolas 
Sarkozy pour «association de 
malfaiteurs» Dans un communi‐
qué publié jeudi soir, le PNF 
demande que Nicolas Sarkozy 
soit jugé pour «recel de détour‐
nement de fonds publics, cor‐
ruption passive, financement 
illégal de campagne électorale 
et association de malfaiteurs en 
vue de commettre une infrac‐
tion punie de 10 ans d'empri‐
sonnement». 
Des qualifications pour les‐
quelles il avait été mis en exa‐
men. Le 24 octobre 2022, le 
PNF a confirmé que les juges 
d'instruction chargés de l'en‐
quête avaient terminé leurs 
investigations. Désormais c'est 
à eux de dire si Nicolas Sarkozy 

doit être renvoyé devant un tri‐
bunal. 
 
DIX ANS D'ENQUÊTE 
Le PNF demande aussi à ce que 
soient jugés en procès les 
anciens ministres de Nicolas 

Sarkozy, Claude Guéant et Brice 
Hortefeux, ainsi qu'Eric Woerth. 
Le parquet national financier 
veut aussi que soient jugés le 
sulfureux homme d'affaires 
Ziad Takiedine, l'ancien haut 
fonctionnaire Thierry Gaubert 
et l'intermédiaire Alexandre 
Djouhri. Pour Brice Hortefeux, 
le PNF souhaite qu'il soit jugé 
pour «association de malfai‐
teurs en vue de commettre une 
infraction punie de 10 ans 
d'emprisonnement et complici‐
té de financement de campagne 
électorale». Le PNF demande 

pour Eric Woerth un procès 
pour «complicité de finance‐
ment illégal de campagne élec‐
torale». Quant à Claude Guéant, 
les chefs de réquisition de ren‐
voi sont plus nombreux : 
«Usage de faux, blanchiment de 
fraude fiscale en bande organi‐
sée, trafic d'influence passif, 
blanchiment de corruption pas‐
sive, complicité de financement 
illégal de campagne électorale, 
recel de corruption passive et 
associations de malfaiteurs en 
vue de commettre une infrac‐
tion punie de 10 ans d'empri‐

sonnement». Ce réquisitoire 
définitif intervient au terme de 
dix ans d'enquête. Cette enquê‐
te est partie notamment d'un 
document publié par le site 
Mediapart en 2012, avec une 
note manuscrite en arabe. 
Cette note était attribuée au 
chef des renseignements exté‐
rieurs libyens. Elle laissait 
entendre qu'en 2006, le régime 
de Mouammar Kadhafi avait 
donné son accord pour financer 
la campagne de Nicolas Sarkozy 
à hauteur de 50 millions d'eu‐
ros. 
Les investigations ont mené les 
magistrats en Libye, en Arabie 
Saoudite, en Suisse, en Malai‐
sie… Des dizaines de milliers de 
pages de procédures ont été 
rédigées et 13 personnes mises 
en examen. Nicolas Sarkozy a 
été d'abord été mis en examen 
en mars 2018 pour «corruption 
passive, financement illégal de 
campagne électorale et recel de 
fonds publics libyens». Il a été 
mis en examen une seconde fois 
en 2020 pour association de 
malfaiteurs. Deux mois plus 
tard, Claude Guéant et un autre 
ex‐ministre, Brice Hortefeux, 
l’ont été à leur tour pour cette 
même infraction.  
L'ancien chef de l'État a contes‐
té sa mise en examen, mais fin 
2021, la Cour de cassation a 
balayé le dernier recours procé‐
dural déposé par Nicolas Sarko‐
zy et ses proches. L’ex‐président 
de la République a toujours nié 
les faits dont il est soupçonné. 

francetvinfo.fr

SOUPÇONS DE FINANCEMENT LIBYEN DE LA CAMPAGNE PRÉSIDENTIELLE DE 2007 : 

Le PNF demande un procès pour Nicolas 
Sarkozy et douze autres mis en cause

Nicolas Sarkozy a été mis en examen dans cette affaire, notamment pour «corruption passive, financement illégal de campagne 
électorale et recel de fonds publics libyens».

MALI :   

Le gouvernement réaffirme 
son attachement à la mise 

en œuvre de l’Accord d'Alger 
Le ministre des Affaires étran‐
gères et de la Coopération 
internationale malien, Abdou‐
laye Diop, a réaffirmé l'»atta‐
chement» de son gouverne‐
ment à la mise en œuvre de 
l'Accord pour la paix et la 
réconciliation, issu du proces‐
sus d'Alger. 
«Malgré les difficultés rencon‐
trées, le gouvernement reste 
attaché à la mise en œuvre de 
l’Accord pour la paix et la 
réconciliation au Mali issu du 
processus d’Alger», a précise 
M. Diop vendredi à l'occasion 
d'une rencontre avec les chefs 
de missions diplomatiques et 
consulaires ainsi que les res‐
ponsables d’organisations 
internationales accréditées à 
Bamako. 
Les échanges ont porté sur les 
avancées réalisées dans le 
cadre du processus de Transi‐
tion, la situation sécuritaire et 
son impact sur la situation des 
droits de l’Homme et le proces‐
sus de paix. 

Evoquant le processus de Tran‐
sition, le ministre a assuré que 
«toutes les mesures relatives 
au processus politique sont 
conçues et réalisées dans une 
démarche consensuelle et 
inclusive». 
«Conformément aux attentes 
largement exprimées par la 
population malienne, lors des 
Assises nationales de refonda‐
tion (ANR‐ en novembre 2022 
NDLR), les autorités ont pris 
des mesures fortes et irréver‐
sibles pour le retour à un ordre 
constitutionnel sécurisé et 
apaisé», a‐t‐il dit, ajoutant que 
la convocation du collège élec‐
toral pour le référendum 
constitutionnel, le 18 juin 
2023, s’inscrit dans cette dyna‐
mique. 
Le ministre malien a assuré 
que «le léger glissement de 
calendrier pour la tenue du 
scrutin référendaire n’aura 
aucune incidence sur le respect 
du chronogramme de la Tran‐
sition». S’agissant de la situa‐

tion sécuritaire, le chef de la 
diplomatie malienne a soutenu 
que les Forces armées 
maliennes (FAMa) poursuivent 
leurs offensives contre les 
organisations terroristes et 
remportent des succès tan‐
gibles sur le terrain. «Les opé‐
rations de lutte contre le terro‐
risme sont menées dans le 
strict respect des droits de 
l’Homme, d’autant plus qu’il 
s’agit de nos propres popula‐
tions», a‐t‐il poursuivi. S’expri‐
mant au nom de l’ensemble des 
chefs de missions diploma‐
tiques et consulaires accrédités 
dans le pays, l’ambassadeur de 
l’Etat de la Palestine au Mali, 
Hadi Shebli, s’est réjoui en 
disant que «ces rencontres 
permettent d’éviter des spécu‐
lations sur les réseaux 
sociaux». 
Il a salué les avancées dans le 
processus de Transition avant 
de déclarer être «convaincu 
que l’agenda des élections sera 
respecté». I.M./Agence 

DÉFILÉ DE L'ARMÉE SAHRAOUIE À AOUSSERD 

La relève dans la lutte 
pour la liberté est assurée 

Le spectaculaire défilé militai‐
re organisé, samedi, par les 
autorités sahraouies à l’occa‐
sion du 50e anniversaire du 
déclenchement de la lutte 
armée sahraouie démontre de 
manière plus que claire que «la 
passation intergénérationnelle 
de la lutte armée est faite», ont 
souligné plusieurs invités et 
amis du peuple sahraoui à 
Aousserd. «Nous sommes très 
fiers de voir que la passation 
intergénérationnelle de la lutte 
armée entre l’ancienne généra‐
tion et la jeune génération est 
bien faite», a indiqué la dépu‐
tée sud‐africaine du parti du 
Congrès nationale africain 
(ANC), Makgabo Reginah 
Mhaule à l’APS. 
«Ceci démontre que la nouvel‐
le génération est sensibilisée 
quant à la nécessité de pour‐
suivre la lutte et de prendre le 
relais», a‐t‐elle ajouté souli‐
gnant que «le peuple sahraoui 
finira bientôt par triompher».             
 
SELON ELLE, LE DÉFILÉ 
SPECTACULAIRE 
D’AUJOURD’HUI EST 
CHARGÉ DE MESSAGES. 
«L’immensité du défilé d’au‐
jourd’hui montre que le peuple 
sahraoui a, en dépit des diffi‐
cultés et des embuches sur son 
chemin, une volonté et une 
détermination de fer et qu’il 
est déterminé à aller de l’avant 
jusqu’au bout», a‐t‐elle noté. 
Soulignant, en outre, que sa 
présence au Sahara occidental 

était dictée par l’amitié et la 
solidarité qu’elle porte au 
peuple sahraoui et à sa juste 
cause, Mme Mhaule a indiqué 
que «le Sahara occidental est 
un pays frère et ami pour 
l’Afrique du Sud». De son côté, 
la présidente de l’association 
française «Enfants réfugiés du 
monde», Mme Françoise 
Buteaux a indiqué à l'APS que 
«le défilé militaire de l’armée 
sahraouie était impression‐
nant à plus d’un titre». 
«Outre le fait que le défilé ait 
été imposant, les jeunes mili‐
taires dégageaient une déter‐
mination certaine à poursuivre 
la lutte et à aller sur les pas de 
leurs aînés», a‐t‐elle ajouté, 
soulignant sa joie d'être pré‐
sente aux camps de réfugiés en 
ce jour historique. 
D'autre part, Mme Buteaux a 
exprimé son souhait de voir 
très prochainement la Cour 
européenne trancher en faveur 
du peuple sahraoui dans l'af‐
faire des accords de pêche. 
L'affaire en appel concerne des 
accords conclus entre l'Union 
européenne et le Maroc 
incluant illégalement les terri‐
toires sahraouis pourtant dis‐
tincts des territoires maro‐
cains. A signaler que de nom‐
breux invités à cet événement 
se sont dits rassurés quant à 
l’avenir de la lutte armée du 
peuple sahraoui assurant que 
la victoire ne tardera pas à 
intervenir.  

I. M.



ÉCONOMIE
FOOT/CAN U17-14E ÉDITION : 

L’Algérie a réussi son pari 
Sous le thème ''The african 
dream'', la 14e édition de la 
CAN U17 s'est achevée 
vendredi dernier avec cette 
reconnaissance des 
instances du football 
africain que l'Algérie, 
organisatrice de cette 
édition qui a sacré les 
jeunes du Sénégal, a réussi 
son pari en offrant tout le 
confort matériel et 
technique aux sélections 
participantes, comme elle a 
confirmé sa capacité tant à 
accompagner le 
développement du football 
continental qu'à organiser 
les grandes compétitions 
africaines et 
internationales.  
 

L
e président de la Confédéra‐
tion africaine de football 
(CAF), Patrice Motsepe, a 

exprimé sa reconnaissance à 
l'Algérie pour son accompagne‐
ment et son encouragement au 
football africain à travers l'orga‐
nisation des compétitions conti‐
nentales, à l'issue du match de 
classement remporté par le 
Burkina Faso devant le Mali (2‐
1) pour le compte de la 14e 
Coupe d'Afrique des nations 
CAN‐2023 de football, des 
moins de 17 ans (U17), disputé 
jeudi soir au stade du 19 mai 
1956 d'Annaba."La CAF et le 
football africain sont très recon‐
naissants à l'Algérie d'avoir 
réussi l'organisation de la CAN 
des moins de 17 ans et aupara‐
vant le CHAN des joueurs 
locaux. Je tiens à adresser mes 
remerciements au gouverne‐
ment algérien pour son accom‐
pagnement et son encourage‐
ment pour le football africain. 
L'Algérie poursuit son assistan‐
ce à toutes les catégories juvé‐
niles en les plaçant dans les 
meilleures conditions", a assuré 
Motsépe à l'issue de la cérémo‐
nie de remise des médailles de 
bronze aux cadets du Burkina 

Faso. Le président de la CAF a 
relevé par ailleurs que "la com‐
pétition s'est déroulée dans les 
meilleures conditions dans un 
pays où le peuple adore le foot‐
ball''. ''L'Algérie, a‐t‐il dit, a 
prouvé qu'elle reste un pays de 
football par excellence, et 
capable de relever les défis dans 
les grandes manifestations 
sportives." Toutes les déléga‐
tions spo rtives ont été placées 
autant à Alger (Algérie, Sénégal, 
Congo, Somalie), à Constantine 
(Afrique du Sud, Nigeria, Maroc, 
Zambie) qu'à Annaba (Came‐
roun, Sud Soudan, Mali et Burki‐
na Faso) dans les meilleures 
conditions techniques et d'hé‐
bergement pour qu'elles puis‐
sent pleinement participer à ce 
tournoi de football dédié aux 
jeunes, en droite ligne des nou‐
velles recommandations de la 

CAF en matière de développe‐
ment et de formation  des 
jeunes talents en Afrique. 
 
LE SACRE DE LA 
FORMATION DES JEUNES 
TALENTS 

Sur le plan technique, les jeunes 
des sélections africaines ayant 
participé à la 14é édition de la 
CAN des U17 ont montré toute 
la progression du football en 
Afrique, ainsi que la prise en 
charge, au sein d'académies de 
formation, à l'instar de celles 
existant en Algérie dont celle de 
la FAF, des jeunes talents. 
La CAF a mis en place pour les 
pays membres du continent le 
programme de développement 
des jeunes talents de la FIFA, 
dirigé par l'ex‐coach d'Arsenal 
(G‐B) Arsène Wenger, et doté 
d'une enveloppe financière de 

200 millions de dollars. Le 
développement du football afri‐
cain a été mis en évidence en 
Algérie au détour de cette CAN 
des U17 à travers les infrastruc‐
tures dédiées au football, dont 
le somptueux stade Nelson 
Mandela de Baraki, dans la ban‐
lieue algéroise, ou les enceintes 
sportives de plus de 40.000 
places de Constantine (stade 
Chahidf Hamlaoui) et Annaba 
(stade du 19 mai 1956). 
Par ailleurs, la logique a été 
respectée lors de cette CAN 
U17 par le sacre de la meilleu‐
re formation du tournoi, celle 
du Sénégal, qui a montré toute 
la croissance tant au niveau de 
la gestion, de la formation que 
de la prise en charge des 
jeunes footballeurs locaux. 
Les Lionceaux de la Terranga 
se sont adjugés pour la pre‐

mière fois de leur histoire le 
titre de la catégorie des moins 
de 17 ans, une consécration 
qui confirme la bonne santé 
du football sénégalais qui 
décroche son cinquième sacre 
continental en l'espace d'un 
an et demi après ceux de la 
CAN Beach‐Soccer (2021), 
CAN‐2021 (seniors) au Came‐
roun, CHAN‐2023 en Algérie 
et la CAN‐2023 (U20) en 
Egypte. Quant aux jeunes 
joueurs qui ont brillé lors de 
ce tournoi, c'est l'attaquant 
burkinabé Souleymane Alio 
qui a été désigné meilleur 
joueur de la CAN U17. Auteur 
de deux buts, Alio a grande‐
ment contribué au beau par‐
cours lors de ce tournoi du 
Burkina Faso qui a réussi à se 
hisser jusqu’en demi‐finale et 
a décroché une belle troisième 
place. Le Sénégalais Serigne 
Diouf a été nommé meilleur 
gardien. Le portier n'a encais‐
sé que deux buts dans le tour‐
noi. 
Il a gardé ses cages inviolées 
lors de la phase de groupes et 
des quarts de finale, alors que 
le capitaine de la sélection 
sénégalaise Amara Diouf, 
auteur de cinq buts, a eu le 
trophée du meilleur buteur. 
Le Président de la CAF, Patrice 
Motsepe, accompagné du 
ministre de la Jeunesse et des 
Sports, Abderrahmane Ham‐
mad, du président de la FAF, 
Djahid Zefizef et de plusieurs 
officiels de la Confédération, 
ont remis les médailles et 
récompenses aux lauréats de 
cette CAN et bien évidemment 
le trophée aux vainqueurs. 
Enfin, la finale de cette 14ème 
édition de la CAN‐2023 a été 
précédée par une cérémonie de 
clôture grandiose sous le thème 
"The African dream" (Le rêve 
africain).  

APS
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LIGUE 1 MOBILIS  

LA FIN DE LA SAISON FIXÉE  AU 1ER JUILLET 2023 
La 30è et dernière  journée du champion‐
nat d’Algérie de Ligue 1″ Mobilis » se 
déroulera le samedi 1 juillet 2023, selon la 
nouvelle programmation de la compétition 
dévoilée par la Ligue de football profes‐
sionnel (LFP) samedi. 
Selon cette programmation, le dernier 
match de la saison aura lieu le mardi 4 
juillet 2023  avec le déroulement de la ren‐
contre retard de la 24éme journée entre la 
JS Saoura et l’USM Alger. 
D’autre part, le derby algérois de la 23e 
journée entre l’USMA et le MCA a été pro‐
grammé pour le vendredi 16 juin 2023. 

Cette rencontre avait été reportée en rai‐
son de la demi‐finale retour de la Coupe de 
la Confédération africaine disputée et rem‐
portée par l’USM Alger contre l’ASEC 
Mimosas (2‐0) le 18 mai 2023 au stade 5 
juillet. 

 
LA NOUVELLE PROGRAMMATION : 
Finale Coupe de la Confédération Aller : 
Young Africans (TAN)‐ USM Alger 
dimanche 28 mai 2023. 
24éme journée de Ligue 1: mardi 30 mai 
2023 sauf JS Saoura – USM Alger. 
Finale Coupe de la Confédération Retour : 

USMA‐ Young Africans samedi 3 
juin 2023. 
25éme journée : mardi 6 Juin 2023. 
Match retard de la 21éme journée : USM 
A – MCO : vendredi 9 Juin 2023. 
26éme Journée : mardi 13 Juin 2023. 
Match retard de la 23éme journée : USMA 
– MCA : vendredi 16 juin 2023. 
27éme journée : lundi 19 juin 2023. 
28éme journée : vendredi 23 juin 2023. 
29éme journée : mardi 27 juin 2023. 
30éme journée : samedi 1 juillet 2023. 
Match retard de la 24éme journée : JSS – 
USMA : mardi 4 juillet 2023. 

R. S.

LA SÉLECTION SAHRAOUIE DE FOOTBALL JOUE LE PREMIER MATCH DE SON HISTOIRE 
DEVANT LE MOULOUDIA D'ALGER 
L'équipe nationale sahraouie de football a 
disputé son premier match de son histoire, 
samedi, au stade Nelson‐Mandela de Baraki 
(Alger), devant le doyen des clubs algériens, 
le Mouloudia d'Alger, pensionnaire de la Pre‐
mière Ligue professionnelle "Mobilis", dans 
une belle ambiance célébrant le cinquantiè‐
me (50) anniversaire de la création du Front 
Polisario et du déclenchement de la lutte 
armée. Le stade, baptisé du nom du défunt 
leader sud‐Africain, Nelson Mandela, a vécu 

des moments historiques, étant donné que 
c'est la première rencontre jouée par l'équi‐
pe du Sahara occidental, à laquelle ont assis‐
té des membres du gouvernement, dont le 
ministre de la Jeunesse et des Sports, Abde‐
rahmane Hammad, ainsi que l'Ambassadeur 
de la République Arabe Sahraouie Démocra‐
tique (RASD) en Algérie, M. Abdelkader Taleb 
Omar. Les tribunes ont connu une ambiance 
festive en présence de familles sahraouies 
résidant en Algérie, en plus des familles algé‐

riennes, qui ont saisi cette occasion pour 
affirmer la solidarité du peuple algérien avec 
son frère sahraoui dans sa lutte pour l'indé‐
pendance. Le choix de jouer contre le Mou‐
loudia d'Alger intervient au regard de la 
symbolique qu'il porte étant le premier club 
algérien fondé en 1921, qui luttait à sa 
manière pour exprimer la voix du peuple 
algérien, alors qu'il aspirait à la liberté et à 
l'émancipation du colonialisme français.R. S.

ANGLETERRE 
ARSENAL BATTU, 
MANCHESTER CITY 
SACRÉ CHAMPION 
SANS JOUER 
Manchester City a conservé 
son titre de champion d’An‐
gleterre avant même son 
match contre Chelsea, 
dimanche, en profitant de la 
défaite de son rival, Arsenal, 
contre Nottingham Forest 
(1‐0), samedi lors de la 37e 
journée de Premier League. 
Avec quatre points de 
retard et un seul match à 
jouer, les Gunners sont 
mathématiquement hors de 
portée de City. Même avec 
un nul ou une victoire, leurs 
chances d’empocher le cin‐
quième titre en six ans des 
Sky Blues auraient été 
faibles. Arsenal a cédé à 
cause d’un but de Taiwo 
Awoniyi à la 19e minute et 
n’a pas pu revenir. 

R.S. 
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FESTIVAL DE CANNES 2023 :  

 « Omar la Fraise » ou les tribulations à Alger de deux 
amis déracinés, alias Réda Kateb et Benoît Magimel

L
es acteurs Benoît Magimel et 
Reda Kateb dans une scène 
de "Omar la fraise". (Icono‐

clast, Chi‐Fou‐Mi Productions, 
Studiocanal, France 2 Cinéma 
2023) Les acteurs Benoît Magi‐
mel et Reda Kateb dans une 
scène de "Omar la fraise". (Ico‐
noclast, Chi‐Fou‐Mi Productions, 
Studiocanal, France 2 Cinéma 
2023) On dirait un long clip, qui 
ressemble à celui de DJ Snake 
Disco Maghreb. Vérification 
faite, c’est le même réalisateur : 
Elias Belkeddar. Images léchées, 
rythme cadencé, musique 
entraînante signée par le génial 
et incontournable Sofiane Sadi, 
et pour l’interprétation Réda 
Kateb en voyou aux cheveux 
longs et Benoît Magimel, plus 
Gérard Depardieu que jamais. 
Omar la Fraise est, sûrement, la 
version longue de Un jour de 
mariage, court‐métrage du réali‐
sateur présenté à Cannes en 
2018. Le scénario est sensible‐
ment le même, sauf que le voyou 
qui traîne son spleen à Alger ne 
s’appelle plus Karim mais Omar 
et son ami est français et se pré‐
nomme Roger. Le duo d’acteurs 
Kateb‐Magimel fonctionne à 
merveille. Leur amitié transper‐
ce l’écran.  
 
EFFICACE ET SENSIBLE 
Le film s’ouvre sur une scène 
absurde, loufoque : Réda Kateb 
et Benoît Magimel marchent 
dans le désert en discutant du 
sort de l’une de leurs connais‐
sances. Puis, au milieu de nulle 
part, ils arrivent devant un 4X4, 
conduit par des Touaregs. Ils 
échangent leurs sacs, tout en 
continuant leur discussion ano‐
dine, sans échanger un seul mot 
avec leurs partenaires. Le ton 
est donné. Le film carbure à l’hu‐
mour, aux belles images, à l’es‐
thétisme. Omar donc, condamné 
en France, n’arrive pas à s’inté‐
grer au pays d’origine de ses 
parents. Roger lui demande de 
faire des efforts et de se tenir 
tranquille, loin du trafic de 
drogue. "Tu crois que je vais pas‐
ser ma vie à bord de la piscine ?", 
s’emporte Omar, qui ne rêve que 
de repartir. Des deux, c’est 
Roger qui s’est le plus adapté à 
son nouvel environnement.  
 
ALGER, ALGER   
La belle trouvaille du film, en 

plus du duo, c’est la part belle 
faite à Alger dickensienne, 
sombre. Le réalisateur a trouvé 
des gamins très doués et atta‐
chants pour interpréter une 
bande de loubards prêts à tout 
pour arriver à leurs fins, souvent 
de façon maladroite et violente. 
"Celui qui veut du poisson doit 
se mouiller les fesses", philo‐
sophe la cheffe, du haut de son 
adolescence. Omar se reconnaît 

dans ces jeunes délinquants. Il 
les prend en affection. Une com‐
préhension mutuelle s’instaure 
entre lui et la bande du Climat de 
France, l’un des quartiers les 
plus populaires d’Alger. 
Et puis, au dépourvu, l’amour 
prend un visage, celui de 
Meriem Amiar. Ce n’était pas 
dans le plan d’Omar de s’ouvrir 
aux autres. De faire confiance. Et 
quand Omar aime… Omar la 

Fraise, un film efficace, atta‐
chant. 
FICHE TECHNIQUE 
Titre : Omar la fraise 
Réalisation et scénario : Elias 
Belkeddar  
Durée : 92 minutes 
Distribution : Réda Kateb, Benoît 
Magimel et Meriem Amiar  
Date de sortie : 24 mai 2023 
Synopsis : Omar, plus connu 
sous le nom d’Omar la Fraise, est 

un bandit à l’ancienne. Contraint 
à la cavale en Algérie, il vit de 
petites magouilles, accompagné 
de son illustre acolyte, Roger. 
Après avoir régné sur le milieu 
du banditisme français durant 
des décennies, ils doivent 
ensemble accepter leur nouvelle 
vie alors qu’ils n’ont vécu 
jusqu’à présent que dans la 
débauche et la violence. 

M.Dj./avec francetvinfo.fr

ACTUALITÉ

Le réalisateur Elias Belkeddar signe un premier film attachant sur une histoire d'amitié et de déracinement. Le duo Réda Kateb-
Benoît Magimel fonctionne à merveille. Efficace.

TOURNÉ DANS LA  CASBAH DE DELLYS 

Le film documentaire «Bakdi» primé 12 fois 
à l’international

Le film documentaire "Bakdi... l'esprit 
de la nature", tourné dans la  Casbah de 
Dellys a, depuis juillet 2022, remporté 
un total de 12 prix dans différentes 
compétitions internationales, a‐t‐on 
appris samedi auprès de son réalisa‐
teur, Salah Boufellah. 
La dernière distinction remportée par 
cette œuvre cinématographique remon‐
te à une dizaine de jours. Il s’agit du 2e 
prix (argent) du Festival international 
du film de Durban (Afrique du Sud), qui 
a vu la participation de 1.200 œuvres de 
différents pays, a‐t‐il indiqué. 
Ce nouveau prix s’ajoutera au "Kellal 
d’argent" remporté au Festival interna‐

tional du court métrage de Médenine 
(Tunisie), le prix du jury du Festival 
international du film d’Al Dhahira, au 
Sultanat d’Oman, et le prix du jury du 
Festival international du Sénégal. 
Les autres récompenses sont, notam‐
ment, représentées par le prix du 
meilleur film du Festival international 
des films identitaires de Burkina Faso, 
le meilleur film documentaire du Festi‐
val international Safir d’Irak, le prix 
"Egyptian American Film Festival For 
Cinema and Arts", et le prix Oasis d’Or 
au Festival international du cinéma 
environnemental à Tunis. 
Le réalisateur et scénariste du film 

"Bakdi" a expliqué que cette œuvre, 
classée cinéma‐réalité, relate en 25 
minutes, le quotidien de l’artiste spiri‐
tuel Bakdi Mohammed (75 ans) dit 
"Bakhlali", dont l’œuvre porte le nom, 
accompagné par une musique douce de 
Salah Malki. 
Le film, dont le tournage a duré deux (2) 
ans, évoque la nature, ses tourments et 
l’esprit de la Casbah de Dellys, en 
exploitant les déchets de l’homme et de 
la nature pour en faire des formes, 
figures et peintures artistiques en bois. 
Le réalisateur s’est appuyé dans le tour‐
nage des scènes de ce film documentai‐
re sur des techniques modernes, 
comme les drones utilisés pour le tour‐
nage des scènes en hauteur et pour 
explorer les étroites ruelles de l’antique 
Casbah. 
A noter que le cinéaste Boufellah s’est 
imposé, ces dernières années, par la 
réalisation de nombreuses œuvres ciné‐
matographiques et documentaires, les 
plus importantes étant "Vers l’inconnu" 
, "Un village kabyle", "L'amour et la 
peste", "Le joyau de la Saoura", "les 
ombres de la vérité", "Tidelés" et "El 
Houta". 
Plusieurs de ses œuvres ont été récom‐
pensées par des prix nationaux, notam‐
ment au Festival du film Oasis d’Ouar‐
gla, le Festival du film de jeunesse de 
Batna, et le festival du long métrage de 
Mascara. 

I.M./Agence presse service 

Le "Reguem", un métier dont l'activité, 
imprimée en lettres d'or dans la mémoi‐
re collective, est associée à un artisanat 
mettant en valeur l'ingéniosité algérien‐
ne dans la conception et la création de 
formes et de symboles qu'il tisse et 
imprime sur les tapis et autres textiles. 
Vecteur d'un langage esthétique autono‐
me qui a établi la capacité de ses 
concepteurs à restituer un imaginaire 
artistique ancien, le tapis algérien 

constitue un des aspects culturels les 
plus importants, au regard de son exis‐
tence séculaire et son statut de récep‐
tacle de tout un héritage culturel inin‐
terrompu à travers les générations. 
Le travail du "Reguem" se confond avec 
les fils du tissage authentique algérien, 
son rôle a émergé en Algérie au cours du 
Moyen Age et a continué à travailler 
tout au long du XXe siècle avant la décli‐
naison de son statut, en raison de fac‐

teurs sociaux, économiques et cultu‐
rels", explique le chercheur en patrimoi‐
ne, Boualem Belechehab. 
Auparavant, il était omniprésent dans 
les régions, des Hauts Plateaux, des 
Aurès et de l'Atlas saharien, poursuit 
Boualem Belechehab, et son œuvre s'est 
répandue dans toute la région nord‐afri‐
caine, occupant ainsi dans la société, 
une place prépondérante 

In APS 

MÉTIERS À TISSER  

"Er-Reguem", un métier au service de la transmission 
du patrimoine
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CES «FRITIDSBANKEN» 
SUÉDOISES OÙ TOUT 
S’EMPRUNTE : 
UN BALLON, UNE TENTE 
OU DES SKIS  

 
Courrier International 

Pour repartir avec un objet, une seule 
condition : laisser son nom et son numé‐
ro de téléphone. Depuis 2013, les 
«banques du temps libre» démocratisent 
l’accès au loisirs dans le pays scandinave. 
Présentes dans un tiers des communes, 
elles rencontrent un franc succès, rap‐
porte le quotidien de Stockholm «Svens‐
ka Dagbladet». «C’est incroyable que l’on 
ait quelque chose comme ça en Suède», 
s’enthousiasme Ladina Kibirige, dont 
Svenska Dagbladet rapporte les propos. 
La Suédoise a découvert il y a peu la Fri‐
tidsbanken de sa ville, Märsta, dans le 
comté de Stockholm. Cet après‐midi d’hi‐
ver, elle vient y prolonger un prêt et 
échanger une paire de patins à glace 
empruntée plus tôt. Dans ces banques du 
temps libre (traduction littérale de Fri‐
tidsbanken), présentes dans près d’un 
tiers des communes du pays, la philoso‐
phie est simple : «Tout le monde peut 
emprunter, tout est gratuit», résume le 
journal scandinave. C’est «comme une 
bibliothèque, mais avec des équipements 
sportifs et de plein air», synthétise le site 
officiel de l’organisation. Une paire de 
skis, des bottes en caoutchouc, un ballon 
de football ou une tente pour aller cam‐
per : on y trouve de tout. Et pour les 
ramener chez soi ? Rien de plus simple. Il 
suffit de laisser son nom et son numéro 
de téléphone, et le tour est joué. Le maté‐
riel de loisir est à disposition pour deux 
semaines. 
 
«ICI, TOUT SE RECYCLE» 
L’idée est née en 2013, dans le village de 
Deje (dans le sud‐ouest du pays). Fon‐
dées par la femme diacre Carina Haak, 
ces banques du temps libre portent un 
projet profondément égalitaire, souligne 
Svenska Dagbladet : 
«Carina Haak pensait que tout le monde 
devrait avoir accès à des équipements de 
loisirs et avoir la possibilité d’essayer dif‐
férentes activités sans devoir acheter de 
nouvelles choses à chaque fois.» Les 
organisations sont financées par les 
impôts et administrées majoritairement 
par les communes. Si la plupart de leurs 
stocks viennent de dons d’objets de par‐
ticuliers, «des organisations et des entre‐
prises apportent également leur contri‐
bution», précise le quotidien suédois. Et 
tout ce qui ne peut pas être prêté en l’état 
n’est pas perdu, souligne Ola Holmberg, 
gestionnaire de l’organisation à Märsta : 
«Ici, tout se recycle. Quand on travaille 
ici, il faut être dans cet état d’esprit. Là, 
par exemple, nous avons réparé les cro‐
chets de skis de fond à l’aide de vieux 
rayons de roues de vélo.» «Au début, per‐
sonne ne pensait que cette organisation 
aurait l’importance qu’elle a aujour‐
d’hui», reconnaît Henric Byström, porte‐
parole de Fritidsbanken Suède. Pourtant, 
rien que l’année dernière, dix‐huit nou‐
veaux lieux ont ouvert dans le pays. Il en 
compte désormais 124, précise le jour‐
nal, «et bat des records de prêts d’année 
en année».

"Les États‐Unis et les pays de 
l'OTAN, qui ont occupé l'Af‐
ghanistan pendant deux 
décennies, doivent prendre 
en charge la reconstruction 
de l'Afghanistan", a déclaré   
M. Yue à Sputnik. 
Le diplomate chinois a assisté 
à la réunion du secrétaire 
général de l'ONU, António 
Guterres, avec les envoyés 
spéciaux pour l'Afghanistan 
d'une vingtaine de pays, les 1er 
et 2 mai à Doha, au Qatar. 
M. Yue a indiqué que plu‐
sieurs délégués présents à la 
réunion ont fait valoir que les 
États‐Unis devraient financer 
la reconstruction de l'Afgha‐
nistan après des années d'in‐
vasion, et ont demandé le 
déblocage des fonds destinés 
à ce pays d'Asie centrale. 
"De plus en plus de pays s'ex‐
priment sur les avoirs afghans 
et les États occidentaux ont 
du mal à ignorer ces préoccu‐
pations. Les avoirs afghans, 
qui s'élèvent à 7 milliards de 
dollars, doivent être dégelés", 
a‐t‐il souligné. 
Les participants aux consulta‐
tions de deux jours organi‐
sées sous l'égide des Nations 

unies ont abordé les pro‐
blèmes humanitaires de l'Af‐
ghanistan, ainsi que les 
moyens de renforcer la stabi‐
lité dans le pays. 
En ce qui concerne la recon‐
naissance éventuelle du gou‐
vernement afghan dirigé par 
les talibans, l'envoyé chinois a 
souligné que son pays n'avait 
pas l'intention de le faire. 
"Pour la Chine, la question de 
la reconnaissance du gouver‐
nement mis en place par le 
mouvement taliban n'est pas 
à l'ordre du jour dans l'immé‐

diat, mais cela ne signifie pas 
que nous ne devrions pas 
prendre contact avec les auto‐
rités afghanes", a‐t‐il déclaré. 
Il a ajouté que l'Afghanistan, 
après 20 ans d'occupation 
américaine, avait désormais 
la possibilité de prendre son 
destin en main. 
"Nous respectons l'Afghanis‐
tan, sa souveraineté et son 
intégrité territoriale, mais la 
Chine a besoin de temps pour 
voir comment ce pays sort de 
la situation chaotique dans 
laquelle il se trouve après 20 

ans d'occupation américaine 
(...) Il doit rompre avec les 
groupes terroristes d'une 
manière crédible", a‐t‐il 
déclaré. 
M. Yue a insisté sur le fait que 
chaque pays doit résoudre 
séparément la question de la 
reconnaissance du gouverne‐
ment afghan. Pour la Chine, a‐
t‐il souligné, la priorité à ce 
stade est d'aider le peuple 
afghan, et non de reconnaître 
le gouvernement. 
Les États‐Unis et leurs alliés 
de l'OTAN ont envahi l'Afgha‐
nistan en 2001 sous le prétex‐
te de lutter contre le terroris‐
me. 
Le mouvement taliban (sou‐
mis à des sanctions de l'ONU 
pour activités terroristes) a 
repris le pouvoir en Afghanis‐
tan le 15 août 2021, après la 
fuite du président Ashraf 
Ghani, soutenu par les États‐
Unis et d'autres forces de 
l'OTAN. Deux semaines plus 
tard, les troupes américaines 
se sont retirées de l'Afghanis‐
tan de manière chaotique 
après près de 20 ans d'inva‐
sion 

Par Geoestrategia.es

La Chine exhorte les États-Unis et l'OTAN 
à financer la reconstruction de l'Afghanistan

AVEC ERDOGAN, LA TURQUIE EST DEVENUE UNE SUPERPUISSANCE   

Qu'est-ce qui fait peur à l'Europe? 
Voilà vingt ans que Recep Tayyip Erdo‐
gan dirige la Turquie. Depuis quelques 
années, il mène une politique étrangère 
très ambitieuse, saluée, dans un billet 
enflammé, par le journal progouverne‐
mental “Takvim”. Bien que tous les 
médias turcs ne partagent pas cet avis. 
Sur ces terres, depuis des centaines d’an‐
nées, résonne chaque matin à l’aube l’ap‐
pel à la prière et le chant du coq. Ailleurs 
dans le monde, et particulièrement en 
Occident, aux mêmes heures, c’est le 
braiment des ânes qu’on entend, celui 
des journaux que l’on distribue, des 
médias que l’on allume. Parmi eux se 
trouve l’agence Reuters, qui, la semaine 
dernière, publiait une annonce pour le 
recrutement d’un nouveau chef de 
bureau en Turquie. Ils cherchent un nou‐
veau valet, une plume locale acérée pour 

écrire sur la Turquie, pour s’en prendre à 
ce pays et à son président. Car Erdogan, 
à leurs yeux, est coupable. Son crime est 
clair : “Erdogan a lancé la Turquie dans 
une politique diplomatique et militaire 
agressive qui s’étend du sud du Caucase 
jusqu’à l’Afrique du Nord”, est‐il précisé 
dans l’annonce. Au même moment, le 
magazine américain Foreign Policy s’est 
joint au concert des braiments. “Atten‐
tion, hurlent‐ils à s’en déchirer les 
cordes vocales, si les six partis d’opposi‐
tion tardent à déclarer leur candidat 
[face à Erdogan pour l’élection présiden‐
tielle du printemps], cela risque de béné‐
ficier à l’AKP.” 
 
MÉDIATEUR POUR LA CIRCULATION 
DU BLÉ UKRAINIEN 
Rongés par l’inquiétude, les voilà qui 

s’improvisent conseillers de l’opposition. 
Ils s’en prennent tous à Erdogan, qui 
poursuivrait selon eux une politique 
“expansionniste” à laquelle l’opposition 
pourrait, espèrent‐ils, mettre un terme 
pour mener une politique plus “libérale 
et pluraliste”. Voilà ce qu’ils souhaitent, 
stopper l’expansion de la Turquie. 
Car oui, nous faisons notre entrée en 
Afrique, en y chassant l’Occident. Mais 
sans la coloniser, sans commettre des 
massacres comme l’a fait l’Occident mais 
en tendant les bras aux populations 
locales.  
C’est d’ailleurs grâce à nous et à notre 
rôle dans les négociations pour garantir 
la circulation du blé russe et ukrainien 
en mer Noire qu’une famine sur le conti‐
nent africain a été évitée. 

Courrier International

En Inde : le fléau des faux invités pilleurs de mariage 
Chaque année, durant la saison des 
mariages, la police arrête plusieurs 
gangs qui dérobent argent, bijoux et 
autres cadeaux offerts aux jeunes 
mariés, raconte “The Indian Express”. 
Kishan, 22 ans, avait pris soin de porter 
un costume neuf. Avec deux complices, il 
s’est ensuite rendu dans la salle des fêtes 
de Karkardooma, à New Delhi. Là, les 
trois compères se sont présentés comme 
des parents du marié. “L’adolescent que 
Kishan avait présenté comme son neveu 
est parti jouer avec les enfants présents 
au mariage, et les deux autres voleurs se 
sont fondus dans la masse, félicitant le 
couple et discutant avec les invités”, 
raconte The Indian Express, quotidien 
anglophone de référence, dans son édi‐
tion du 17 janvier. Quelques heures plus 
tard, ils s’étaient évaporés dans la natu‐
re. Tout comme l’équivalent de 2 000 

euros d’argent liquide, offert aux jeunes 
mariés par leurs vrais invités. 
 
UN MILLION D’EUROS DE BIJOUX ET 
D’ARGENT 
“La branche de la police de Delhi chargée 
des affaires criminelles a arrêté les trois 
hommes le mois dernier pour leur impli‐
cation dans six vols lors de mariages à 
travers Delhi et sa banlieue, où ils 
auraient décampé avec des bijoux et de 
l’argent”, pour une valeur supérieure à 
un million d’euros. 
Alors que la saison des mariages bat son 
plein, la police a lancé une dizaine d’opé‐
rations de ce type, et deux gangs ont déjà 
été arrêtés le mois dernier. Chaque 
année, à la même période, quatre ou cinq 
groupes de voleurs impliqués dans de 
multiples casses de mariage sont coincés 
par la police. 

COMPLICES EN CULOTTES 
COURTES 
Les forces de l’ordre conseillent aux 
organisateurs de mariage de renforcer la 
sécurité des événements afin d’empê‐
cher les trouble‐fêtes de se glisser parmi 
les convives. “Nous faisons circuler des 
photos des membres de gangs qui ont 
ciblé des mariages”, a déclaré un policier 
à l’Indian Express. 
Ces gangs embauchent généralement 
des enfants de villages pour les aider à 
réaliser ces vols. “Les mineurs suivent 
une formation sur la façon de repérer les 
bijoux et autres objets coûteux lors d’un 
mariage et sur la façon de créer des dis‐
tractions”, explique la police dans l’ar‐
ticle. “L’enfant a pour instruction de ne 
pas révéler le nom de ses complices, s’il 
est pris.” 

Courrier International 

L'envoyé de la Chine pour l'Afghanistan, Yue Xiaoyong, a affirmé que les Etats-Unis et les autres pays 
de l'OTAN, qui ont envahi pendant des années ce pays d'Asie centrale, devraient financer sa 
reconstruction.

L'envoyé de la Chine 
pour l'Afghanistan, 

Yue Xiaoyong

CTUALITÉ
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Mots Croisés

HORIZONTALEMENT :
Dans ce film, elle partage l'affiche avec Claudia Cardinale (Les). Le
premier réalisateur à la remarquer - elle n'a que 15 ans. Familier,
voire intime. Signal sonore. Revêche. Tour abrégé. Planète rouge.
Fut un bon camarade, surtout pour Sartre. Train express. Plaçai.
Entre 3 et 4. Pays d’Asie. Faute de balle. Héroïne de Charlotte
Brontë. Département français. Fut la mascotte de ce magazine.
Ville du Nord. Le ballon rond à Lyon. Amant passionné à l'écran…et
dans la vie. Identique. Accord bref. A pris un bain. Tracasserie.
Fleuve normand. Quand ils veulent s’arrêter, ils deviennent
anonymes. Fut sa soeur au cinéma. Pirogue à balancier. Musicien
brésilien qui fut de ses petits amis. Prénom du célèbre Laurel.
Négation. Cité du Béarn. Disque. Proche parente. Changea d’air.
Ecole normale. Lui écrit des chansons alors qu'il n'a que 23 ans (et
elle 34). Scandium au labo. Genèse, en abrégé. Cri de douleur.
Plutôt riches. Le contraire d’ici-bas. Ces artistes lui doivent leur
carrière. Aida. Hors catégorie. Agréable à regarder. Parcourues à
nouveau. Indice de croissance. Vêtement court. Te lamentas. L’italie
sur le web. Baie à Saint-Tropez. Belle et blonde, elle aussi s’est
engagée contre la chasse aux phoques. Paresseux. Le machin à De
Gaulle. En ville. Broute la savane. Un village devenu le Saint-Tropez
brésilien après sa visite en 1964. Pénuries. Possède. Affirmer.
S’enfuir (s’). Son premier fut Le Trou Normand en 1952. Elle y
apparaît pour la première fois en 1953. Rassemblés. Une actrice
dont on a dit qu’elle avait abrégé la carrière. Studios sur la Côte-
d'Azur. Son deuxième film en 1952. Bruit.

VERTICALEMENT :

La plage de Et Dieu…créa la femme. Homme politique et
ami. Fait un joli sourire. Striai. Détesté. Bas pour nous. Nourri
avec des pruneaux. Traînard. Canalisation. Île de l’Adriatique.
Fauteuil d’élu. Arnaquent. Coule en Sibérie. Supplice. Resté
secret. Drame à Tokyo. Son rôle dans Boulevard du Rhum
(1971). Lettres du KGB. Clopiner. Observer. Donne le ton.
Submerge. Déesse marine. Haut de gamme. Un style plutôt
chargé. Sportive. Un western avec Sean Connery (1968).
Courtiser. Panorama. Fut Président du Portugal. Pays de
magicien. Placé. Col des Alpes. Strontium au labo.
Vagabondas. Service de renseignements. A la fois mari et
réalisateur. Au bout du doigt. Source. Ecole à Strasbourg.
Réservation populaire. Un grand rôle qu'elle a refusé.
Journaliste et ami. Producteur à l'origine de ses plus grands
succès. Ottomans. Précité. Curie au labo. Inventeur du Petit
Beurre. Initiales républicaines. L’oeil de Londres. Fin de
valse. Capitale de l’Arménie. Attendus. Comprendras. A brillé
sur le Nil. Préfixe terrestre. Préposition. Un milliardaire dans
sa vie. Vieux poste radio. Un syndicat. Sketch. Classement au
tennis. Tête d’oeuf. Après vous. Pièce de soutien. Alléguai.
Article arabe. Succéda à Vadim dans son coeur. Initiales
chantées par Gainsbourg. Un grand acteur à qui elle remit
une médaille lors du festival de Cannes 1967, sa dernière
apparition publique en tant qu’actrice.

SARL ADRA COM

DETENTE
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« TOUTES LES CONSTRUCTIONS AADL SONT  
AUX NORMES PARASISMIQUES » 
Dans une déclaration qu’il a 
faite en marge des travaux du 
Colloque international sur la 
réduction du risque sismique, 
organisé par le ministère de 
l’Habitat, de l’Urbanisme et de 
la Ville, le directeur général de 
l’Agence nationale de l’amélio
ration et du développement du 
logement (AADL), Fayçal Zitou

ni, a affirmé que toutes les 
constructions AADL réalisées 
sont aux normes parasis
miques. «Une étude de sol est 
réalisée avant le début des tra
vaux de construction des bâti
ments pour vérifier la 
constructibilité du terrain, en 
sollicitant les avis de plusieurs 
architectes et notamment de 

l’Organisme national de 
contrôle technique de la 
construction (CTC)», a t il 
expliqué, ajoutant :  Avant l’uti
lisation du béton, « des études 
sont réalisées pour veiller au 
respect des normes techniques 
parasismiques ». Et les travaux 
«ne démarrent qu’après le feu 
vert du CTC». 

ELLE EST PRÉVUE POUR LE MOIS PROCHAIN  

Grande rencontre nationale 
de la société civile 

Le plan d'action 
annuel de 
l'Observatoire prévoit, 
entre autres, le 
lancement, début juin 
prochain, du Forum de 
la société civile pour le 
dialogue, la 
citoyenneté et le 
développement local, 
à travers 58 wilayas… 
 
Le président de l'Observatoi
re national de la société civile 
(ONSC), Noureddine Benbra
ham, a annoncé, hier, à Alger, 
le lancement, début juin pro
chain, du Forum de la société 
civile pour le dialogue, la 
citoyenneté et le développe
ment local, visant à concréti
ser le principe de la démocra
tie participative tout en 
contribuant à la recherche de 
solutions aux préoccupations 
du citoyen. S’exprimant à 
l'ouverture de la 4e session 
ordinaire du conseil national 
de l'ONSC, M. Benbraham a 
fait savoir que "le plan d'ac
tion annuel de l'Observatoire 

prévoit,, entre autres, le lan
cement début juin prochain, 
du Forum de la société civile 
pour le dialogue, la citoyen
neté et le développement 
local, à travers 58 wilayas". Il 
a précisé, dans ce cadre, que 
ce Forum visait à "activer les 
mécanismes de dialogue et de 
soulever les préoccupations 
du citoyen aux autorités 
locales dans le cadre d'une 
approche participative à 
même d'affirmer le rôle de la 
société civile qui se veut un 
partenaire efficace pour la 

réalisation du développe
ment local". Cette initiative 
sera matérialisée, poursuit     
M. Benbraham, sous forme de 
"rencontres entre les acteurs 
de la société civile et les res
ponsables locaux sur les prin
cipales questions liées au 
citoyen. Ces rencontres 
seront sanctionnées par des 
recommandations et des 
solutions aux questions prio
ritaires dans chaque région". 
"En parallèle, il sera procédé, 
au cours de cette année, à 
l'organisation d'ateliers 

nationaux sur le rôle de la 
société civile, lesquels seront 
consacrés à l'évaluation des 
politiques publiques et du 
développement local", a t il 
fait savoir, ajoutant que 
"l’enjeu actuellement est de 
savoir ériger la société civile 
en un partenaire clé  dans la 
gouvernance tant au niveau 
local que national". Les tra
vaux de cette session se 
poursuivront à huis clos afin 
de débattre le bilan d'activité 
de l'ONSC pour les quatre 
premiers mois de 2023, ainsi 
que sa contribution dans le 
cadre de la Campagne natio
nale de lutte contre les 
drogues. L'ouverture de 
cette session a été rehaussée 
par la présence du conseiller 
du Président de la Répu
blique chargé des organisa
tions nationales et interna
tionales et des organisations 
non gouvernementales, 
Hamid Lounaouci, et des 
représentants des différentes 
instances nationales consul
tatives. 

Y.B. 

 Deuxième édition des « Mastériales » à l’université de Béjaïa 
La deuxième édition des 
«Mastériales» à l'université 
de Béjaïa a été un événement 
très important pour les étu
diants et également pour les 
enseignants  chercheurs pré
sents à cette occasion. Placée 
sous le slogan’’: Osez discuter 
votre thématique’’, cette jour
née qui s'est déroulée le jeudi 
18 mai 2023 à la faculté des 
Sciences humaines et 
sociales, et qui a été organi
sée par le département des 
Sciences de l’information et 
de la communication, a ras
semblé plusieurs étudiants 
de différentes spécialités et  
est dédiée à la promotion et à 
la valorisation des travaux de 
recherche réalisés par les 
étudiants. ‘’C'est l'occasion 
pour eux de présenter leurs 
projets et leurs résultats à un 
public composé de leurs 
pairs, d'enseignants et de 

chercheurs expérimentés,’’  
nous dit Araibia  Mohammed 
Abdelkrim, adjoint chef de 
département des SIC. L'édi
tion de cette année a connu 
une participation d’un 
nombre important, où des 
projets de recherche soumis 
par les étudiants de diffé
rentes spécialités, Communi

cation et Relations Publiques, 
Presse Imprimée et Electro
nique  couverts compre
naient les sciences humaines, 
les sciences sociales, les 
sciences de l'ingénieur, les 
sciences exactes, les sciences 
de la nature, et bien d'autres 
encore. Pendant cette jour
née, qui d’ailleurs entre dans 

le cadre de la célébration de 
la Journée nationale de l’étu
diant qui coïncide au 19 mai 
de chaque année, les étu
diants ont eu l'opportunité de 
présenter leurs travaux à tra
vers des communications 
orales, des affiches. Des ses
sions de questions réponses 
ont permis d'échanger des 
idées  avec leurs enseignants 
respectifs. Enfin, cette édition  
a été un succès pour les orga
nisateurs qui a permis de 
mettre en valeur le dynamis
me et la créativité des étu
diants en master, tout en 
favorisant les échanges scien
tifiques et le partage des 
connaissances enseignants
étudiants, nous dit Bendebeli 
Ismail, chef de département 
des Sciences de l’Information 
et de la Communication. 

I.Mehdaoui

RUMEURS SUR UNE FLAMBÉE DES 
PRIX DE L’ALIMENT DE BÉTAIL  
LE MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE 
ACCUSE LES INTERMÉDIAIRES 
Dans un communiqué rendu public, le minis
tère de l’Agriculture et du Développement 
rural a démenti les informations selon les
quelles les prix des aliments de bétail 
connaissent une flambée,  affirmant que les 
prix ont atteint une « grande stabilité ». Le 
ministère de l’Agriculture a ajouté que               
« toute déclaration des intermédiaires et 
spéculateurs est infondée ». Il a, en outre, 
rappelé la mise en place, à travers l’Office 
national des aliments du bétail (ONAB), de        
« 88 points de vente sur l’ensemble du terri
toire au profit des éleveurs à des prix fixes ».  

Y.B. 
 
OBSERVATOIRE NATIONAL ALGÉRIEN 
DES DROITS DE L’HOMME  
LE PRÉSIDENT BRAHIM GHALI 
HONORÉ 
L’Observatoire national algérien des droits 
de l’homme et des causes justes a honoré, 
hier, à Aousserd, le président de la Répu
blique arabe sahraouie démocratique 
(RASD), Brahim Ghali. Un geste symbolique 
qui entre dans le cadre des fortes et histo
riques relations de fraternité entre les deux 
peuples et les deux gouvernements algé
riens et sahraouis. En présence de plusieurs 
hauts responsables du Polisario et des 
représentants des ONG, la cérémonie s’est 
déroulée, en effet, en marge de la manifesta
tion de la société civile sahraouie. Une mani
festation grandeur nature qui retrace l’his
toire locale de la wilaya d’Aousserd et ses 
sept daïras, à savoir Agüenit, Zug, Mijec, Bir 
Guendouz, Güera et Techla. Chaque daïra a 
présenté, lors d’une manifestation intitulée 
«L’indépendance ou le martyre» et qui aura 
duré un peu plus d’une année, ses spécifici
tés culturelles, sociales et économiques. Les 
organisateurs en ont profité également en 
vue de déployer toutes les actions entre
prises en faveur du peuple sahraoui                  
et son confort. Des actions qui s’articulent 
autour des efforts économiques et structu
rels qui visent à créer des conditions de vie 
convenables dans le camp de réfugiés 
d’Aousserd. 

R.N. 

SOS 
Bouchebbah Fathyne, une 

femme de 40 ans, habitant la 
région de Béjaïa, souffre 

d’une maladie grave. Et elle 
n’a pas d’argent pour se faire 
soigner. Aussi, elle lance un 

appel à l’aide. Son numéro de 
téléphone : 0793 38 29 72. 
Son numéro CCP : RIP : 007 

99999 0017226404/72 


